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I. Introduction 
 

La médecine est une science en perpétuelle évolution. Les modes de communication 

Ŷ͛oŶt pas ĐessĠ, euǆ aussi, de pƌogƌesseƌ. Ils peƌŵetteŶt de Ŷos jouƌs des tƌaŶsŵissioŶs 
d͛iŶfoƌŵatioŶs entre individus de plus en plus rapides, de plus en plus sûres et sur des 

distances de plus en plus grandes avec des moyens de plus en plus perfectionnés. La médecine 

Ŷe pouvait pas Ŷe pas pƌeŶdƌe eŶ ĐoŶsidĠƌatioŶ Đes ĐhaŶgeŵeŶts et ƌesteƌ eŶ ŵaƌge d͛uŶ des 
pƌogƌğs les plus iŵpoƌtaŶts de Ŷotƌe soĐiĠtĠ. C͛est pouƌ Đette ƌaisoŶ Ƌue les TeĐhŶologies de 

l͛IŶfoƌŵatioŶ et de la CoŵŵuŶiĐatioŶ ;TICͿ oŶt ĠtĠ iŶtĠgƌĠes à la pƌatiƋue ŵĠdiĐale 
quotidienne et ont donné naissance à la e-santé dont le Dossier Médical Personnel (DMP) en 

est un des représentants le plus ancien et le plus connu. 

 

La télémédecine est une composante de la e-santé et elle est, selon le code de la santé 

publique, une forme de pratique médicale à distance utilisant les technologies de 

l͛iŶfoƌŵatioŶ et de la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ [1]. L͛uŶ des eǆeŵples les plus ƌĠĐeŶts est 
l͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ ECHO ƌĠalisĠe paƌ l͛astƌoŶaute FƌaŶçais Thoŵas Pesquet au sein de la 

Station Spatiale IŶteƌŶatioŶale ;ISSͿ. Elle peƌŵet la ƌĠalisatioŶ d͛uŶe ĠĐhogƌaphie au seiŶ de 
l͛ISS. L͛eǆpeƌt peut ŵaŶieƌ et ajusteƌ à distaŶĐe la positioŶ de la soŶde depuis la Teƌƌe et 
recevoir en retour une image de haute qualité [2]. Mise en avant par les derniers 

gouvernements et relancée par la Loi de Financement de la Sécurité Sociale de 2017 (LFSS 

ϮϬϭϳͿ Ƌui pƌoƌoge soŶ fiŶaŶĐeŵeŶt et ĠteŶd ses eǆpĠƌiŵeŶtatioŶs à l͛eŶseŵďle du teƌƌitoire 

national [3], la télémédecine semble être un atout majeur tant médical que social et 

économique permettant de répondre aux défis que devra relever notre système de santé dans 

les années à venir : vieillissement de la population, démographie médicale en baisse, inégalité 

teƌƌitoƌiale d͛aĐĐğs auǆ soiŶs, hausse de la pƌĠvaleŶĐe des ŵaladies ĐhƌoŶiƋues, Đoût de plus 
eŶ plus ĠlevĠ de la saŶtĠ ou eŶĐoƌe ĐhaŶgeŵeŶt de ŵode de vie de la populatioŶ… 

 

De multiples instances gouvernementales comme le ministère de la santé, la Haute 

AutoƌitĠ de SaŶtĠ ;HASͿ, l͛AgeŶĐe des SǇstğŵes d͛IŶfoƌŵatioŶ PaƌtagĠs de SaŶtĠ ;ASIP SaŶtĠͿ 
et l͛AgeŶĐe NatioŶale d'Appui à la PeƌfoƌŵaŶĐe des ĠtaďlisseŵeŶts de saŶtĠ et ŵĠdiĐo-

sociaux (ANAP), des instances régionales comme les Agences Régionales de Santé (ARS), 

ŵĠdiĐales Đoŵŵe le CoŶseil NatioŶal de l͛Oƌdƌe des MĠdeĐiŶs ;CNOMͿ ou la Caisse ŶatioŶale 
d͛AssuƌaŶĐe Maladie ;CNAMͿ aiŶsi Ƌue des iŶdustƌiels du seĐteuƌ du ŶuŵĠƌiƋue tƌavailleŶt suƌ 
le sujet de la télémédecine. Ils établissent des priorités nationales et régionales et cherchent 

à mettre en place et à améliorer les bases législatives, juridiques, déontologiques, 

économiques et industrielles de cette nouvelle pratique. 

 

Les années 1990 furent révolutionnaires pour les TIC, raison pour laquelle la 

télémédecine s͛est foƌteŵeŶt dĠveloppĠe daŶs de Ŷoŵďƌeuǆ paǇs à paƌtiƌ de Đette pĠƌiode 
et est dorénavant en plein essor en France avec une multiplication des projets sur le territoire 

national. 

UŶ ƌeĐeŶseŵeŶt de fiŶ ϮϬϭϮ de la DiƌeĐtioŶ GĠŶĠƌale de l͛Offƌe de SoiŶs ;DGOSͿ dĠŶoŵďƌe 
331 projets de télémédecine [4] dont seulement 4% sont uniquement extrahospitaliers en 

2015 [5] Đ͛est-à-dire dans les secteurs ambulatoire et libéral. 
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Suite à la pƌoŵulgatioŶ de la LFSS ϮϬϭϳ Ƌui souhaite siŵplifieƌ l͛ĠŵeƌgeŶĐe et 
l͛eǆploitatioŶ de pƌojets de tĠlĠŵĠdeĐiŶe, l͛eŶgoueŵeŶt des pouvoiƌs puďliĐs Ŷ͛est plus à 
démontrer. En ce qui concerne le grand public, une étude réalisée en 2015 par la mutuelle 

Intériale auprès de ses adhérents en partenariat avec la Société Française de Télémédecine 

(SFT) montre que plus des deux tiers des personnes interrogées souhaitent utiliser une 

plateforme nationale de télémédecine [6]. 

 Mais Ƌu’eŶ est-il des médecins généralistes libéraux ? 

 

Les études publiées sont pour la plupart des travaux universitaires réalisés à partir de 

ϮϬϭϬ, l͛aŶŶĠe de pƌoŵulgatioŶ du dĠĐƌet suƌ la pƌatiƋue de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe. Elles ƌeĐeŶseŶt 
l͛opiŶioŶ des ŵĠdecins généralistes de régions ou départements de France tels que le 

Languedoc-‘oussilloŶ, l͛OĐĐitaŶie…  [7,8]. Il Ŷ͛eǆiste à l͛heuƌe aĐtuelle Ƌu͛uŶe ou deuǆ thğses 
réalisées auprès des médecins libéraux au niveau national [9]. L͛eŶseŵďle de Đes tƌavauǆ 
conclueŶt à uŶ iŶtĠƌġt des ŵĠdeĐiŶs pouƌ Đe ŵode d͛eǆeƌĐiĐe ŵais ils soŶt ƌĠtiĐeŶts et eŶ 
atteŶte d͛uŶe lĠgislatioŶ eŶĐadƌaŶt la ŵise eŶ œuvƌe de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe eŶ teƌŵes de 
rémunération et de responsabilité. 

Mais Ƌu’eŶ est-il de la télémédecine au sein des structures de soins non 

programmés ?  

 

 A Đe jouƌ, il Ŷ͛eǆiste pas d͛Ġtude ĠvaluaŶt l͛appoƌt de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe pouƌ Đes 
structures. 

L’assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis créée il y a plus de 50 ans, est une structure vouée 

aux soins non programmés et de premier recours en Ile-de-France. Ses actions vont de la visite 

à domicile à la consultation médicale, en passant par la régulation médicale, tout cela 24 

heures sur 24, 7 jours sur 7 et 365 jours par an. CepeŶdaŶt loƌs d͛ĠpidĠŵies ;gƌippe, 
gastroentérite aiguë…Ϳ ou dans certaines zones déficitaires en offre de soins l͛assoĐiatioŶ Ŷe 
peut répondre à toutes les demandes de soins non programmés. Il nous parait donc nécessaire 

de trouver une solution à cette problématique de santé publique. La télémédecine pourrait 

être une de ces solutions. 

 

 DevaŶt Đe ĐoŶstat et avaŶt la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ pƌojet de tĠlĠŵĠdeĐiŶe au seiŶ de 
l͛assoĐiatioŶ, il Ŷous a seŵďlĠ peƌtiŶeŶt d͛Ġvalueƌ l͛iŶtĠƌġt des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS 
Médecins Grand Paris pour la télémédecine : connaissent-ils Đe Ŷouveau ŵode d͛eǆeƌĐiĐe 
médical ? Quels sont pour eux les avantages et inconvénients de cette nouvelle pratique ? 

Comment envisagent-ils la télémédecine au sein de la structure SOS Médecins Grand Paris ?  

Quels faĐteuƌs ƌisƋueŶt d͛iŶfluencer leur motivation à la pratiquer ?  

Nous ĐheƌĐheƌoŶs à Ġtudieƌ pouƌƋuoi et daŶs Ƌuelles ŵesuƌes les ŵĠdeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ 
SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis pouƌƌaieŶt adhĠƌeƌ à Đe Ŷouveau ŵode d’eǆeƌĐiĐe Ƌu’est la 
télémédecine. 
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II. La télémédecine  
 

A. Définition de la télémédecine 
 

SeloŶ l͛OƌgaŶisatioŶ ŵoŶdiale de la saŶtĠ ;OMSͿ, la e-santé (e-health en anglais) se 

définit comme « les services du numérique au service du bien-être de la personne » [10], Đ͛est-
à-dire comme l’appliĐatioŶ des teĐhŶologies de l’iŶfoƌŵatioŶ et de la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ ;TICͿ 
au domaine de la santé. Cela concerne des domaines comme la télémédecine, la prévention, 

le ŵaiŶtieŶ à doŵiĐile, le suivi d͛uŶe ŵaladie ĐhƌoŶiƋue à distaŶĐe ;diaďğte, hǇpeƌteŶsioŶ, 
iŶsuffisaŶĐe ĐaƌdiaƋue …Ϳ, les dossiers médicaux électroniques du type DMP, les systèmes 

informatiques hospitaliers ainsi que les applications sur mobiles (m-santé) et la domotique, 

en passant même par la création de textiles intelligents.  

Cette définition de la e-santé étant très large, il paƌait ŶĠĐessaiƌe d͛eŶ dĠfiŶiƌ les fƌoŶtiğƌes eŶ 

faisaŶt l͛iŶveŶtaiƌe des disĐipliŶes et ĐoŶĐepts Ƌui s͛eŶ ƌĠĐlaŵeŶt. Deuǆ doŵaiŶes ŵajeuƌs se 
dégagent [11] :  

Tout d͛aďoƌd les SǇstğŵes d͛IŶfoƌŵatioŶs de saŶtĠ ;SISͿ ou Hospitalieƌs ;SIHͿ, Ƌui foƌŵeŶt le 

socle sur lequel repose la e-santé : ils organisent, au niveau informatique, les échanges 

d͛iŶfoƌŵatioŶs eŶtƌe la ŵĠdeĐiŶe de ville et l͛Hôpital, ou eŶtƌe les seƌviĐes au seiŶ d͛uŶ ŵġŵe 
hôpital. C͛est suƌ Đes sǇstğŵes Ƌue ƌeposeŶt le DMP, le sǇstğŵe de Đaƌte vitale… 

Le second est la télésanté qui regroupe la télémédecine et la m-santé. 

La télémédecine est donc une partie de la télésanté ŵais Ƌu͛eŶ est-il de sa véritable 

définition. 

 

 
Figure 1. Schéma explicitant les différents domaines de la e-santé ainsi que leurs frontières 

respectives. 
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D͛aďoƌd il faut ƌeveŶiƌ à l͛ĠtǇŵologie du ŵot tĠlĠŵĠdeĐiŶe. « Télé » est le préfixe 

venant du grec qui signifie à distance ou de loin. La télémédecine est donc étymologiquement 

l’eǆeƌĐiĐe de la médecine à distance. 

Cette définition étymologique étant très vaste, elle ne prend pas en compte les subtilités de 

Đette pƌatiƋue d͛uŶ poiŶt de vue lĠgal, juƌidiƋue, dĠoŶtologiƋue et ĠthiƋue. 
 

La définition la plus souvent retrouvée dans la littérature scientifique est celle de 

l’OƌgaŶisatioŶ MoŶdiale de la SaŶtĠ ;OMSͿ de 1997 [10] :  

 

« Telemedicine is the delivery of health care services, where distance is a critical factor, by all 

health care professionnals using information and communications technologies for the 

exchange of valid information for diagnosis, treatment and prevention of disease and injuries, 

research and evaluation and for the continuing education of health care providers, all in the 

interest of advancing the health of individuals and their communities » 

 

EŶ effet pouƌ l͛OMS :  

 

 « La tĠlĠŵĠdeĐiŶe peƌŵet à tout tǇpe de pƌofessioŶŶel de saŶtĠ d͛eǆeƌĐeƌ uŶe aĐtivitĠ de 
soiŶs, ŵġŵe si l͛ĠloigŶeŵeŶt eŶ liŵite ses aĐtioŶs, au ŵoǇeŶ des teĐhŶologies de 
l͛iŶfoƌŵatioŶ et de la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ, pouƌ assuƌeƌ l͛ĠĐhaŶge d͛iŶfoƌŵatioŶs ĐohĠƌeŶtes à des 
fiŶs, d͛uŶe paƌt, de diagŶostiĐ, de tƌaiteŵeŶt et de pƌĠveŶtioŶ des ŵaladies et des 
tƌauŵatisŵes et, d͛autƌe paƌt, pouƌ des ďesoiŶs de tƌavauǆ de ƌeĐheƌĐhe et d͛ĠvaluatioŶs 
scientifiques mais aussi pour la formation continue des professionnels de santé, et ce  toujours 

dans le but de faire progresser la santé des personnes et des populations. » [Notre traduction] 

 

De cette définition apparait la notion de télémédecine « médicale » qui est« une 

activité professionnelle Ƌui ŵet eŶ œuvƌe des ŵoǇeŶs de tĠlĠĐoŵŵuŶiĐatioŶ ŶuŵĠƌiƋue 
peƌŵettaŶt à des ŵĠdeĐiŶs et d͛autƌes ŵeŵďƌes du Đoƌps ŵĠdiĐal de réaliser à distance des 

actes médicaux pour des malades » [12] et de télémédecine « informative » définie comme 

« un service de communication audiovisuelle interactif qui organise la diffusion du savoir 

médical et des protocoles de prise en charge des malades et des soins dans le but de soutenir 

et d’aŵĠlioƌeƌ l’aĐtivitĠ ŵĠdiĐale ».[13] 

 

Par ailleurs, dès décembre 1998, le diƌeĐteuƌ de l͛OMS Le Dƌ FeƌŶaŶdo Antezana, 

précisait que la terminologie de la télémédecine devait être réservée aux seules applications 

cliniques et thérapeutiques de la télésanté, la télémédecine informative restant de la 

télésanté [14] :  

 

« If telehealth is understood to mean the integration of telecommunications systems into the 

practice of protecting and promoting health, while telemedicine is the incorporation of these 

systems into curative medicine, then it must be acknowledged that telehealth corresponds 

more closely to the international activities of WHO in the field of public health. It covers 
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education for health, public and community health, health systems development and 

epidemiology, whereas telemedicine is oriented more towards the clinical aspects. » 

 

L͛OMS, au tƌaveƌs de Đette dĠfiŶitioŶ et de sa ĐlaƌifiĐatioŶ, aǆe ses pƌioƌitĠs suƌ le 
développement de la télémédecine à destination des zones sous-dotées en professionnels et 

en moyens de santé. Son but est la mise à disposition du plus grand nombre, du savoir médical, 

daŶs uŶ oďjeĐtif de pƌogƌessioŶ et d͛aŵĠlioƌatioŶ de la saŶtĠ ŵoŶdiale. 
 

En France, en 1996, le Professeur Louis Lareng, actuellement Président de la société 

euƌopĠeŶŶe de tĠlĠŵĠdeĐiŶe, dĠfiŶissait la tĠlĠŵĠdeĐiŶe Đoŵŵe « l͛ensemble des moyens 

de tƌaŶsŵissioŶ à distaŶĐe d͛iŶfoƌŵatioŶs ŶĠĐessaiƌes à la pƌatiƋue ŵĠdiĐale, afiŶ de ƌeĐueilliƌ, 
d͛oƌgaŶiseƌ et de paƌtageƌ les iŶfoƌŵatioŶs ĐliŶiƋues ƌeƋuises pouƌ Ġvalueƌ l͛Ġtat du patieŶt, 
poser un diagnostic et établir un traitement » [15]. 

 

Il faudƌa atteŶdƌe le ƌappoƌt suƌ l͛Ġtat des lieuǆ, eŶ ϮϬϬϯ, de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe fƌaŶçaise 
demandé par la Ministre déléguée à la recherche et aux nouvelles technologies [16] ainsi que 

le ƌappoƌt de l͛ANAES de ϮϬϬϯ suƌ l͛Ġtat des lieuǆ de la télé-imagerie en France et ses 

perspectives de développement [17] pouƌ voiƌ appaƌaitƌe l͛aŶŶĠe suivaŶte daŶs la législation 

française la définition de la télémédecine selon l’aƌtiĐle ϯϮ de la loi du ϭϯ août ϮϬϬϰ ƌelative 
à l’assuƌaŶĐe ŵaladie [18] :  

 

« La télémédecine permet, entre autres, d'effectuer des actes médicaux dans le strict respect 

des règles de déontologie mais à distance, sous le contrôle et la responsabilité d'un médecin 

en contact avec le patient par des moyens de communication appropriés à la réalisation de 

l'acte médical » 

 

En France et en 2004, une étape est donc franchie en ce qui concerne la 

télémédecine. 

C͛est d͛ailleuƌs loƌs de la pƌoŵulgatioŶ de Đette ŵġŵe loi Ƌu͛appaƌait la ŶotioŶ de télé- 

prescription au tƌaveƌs de l͛aƌtiĐle ϯϰ [19] :  

 

« Une ordonnance comportant des prescriptions de soins ou de médicaments peut être 

formulée par courriel dès lors que son auteur peut être dûment identifié, qu'elle a été établie, 

transmise et conservée dans des conditions propres à garantir son intégrité et sa 

confidentialité et à condition qu'un examen clinique du patient ait été réalisé préalablement, 

sauf à titre exceptionnel en cas d'urgence. » 

 

Devant la multiplication des TIC appliquées à la santé, les instances gouvernementales 

françaises ont voulu définir précisément la télémédecine et la consolider. C͛est daŶs la loi 

Hôpital, PatieŶts, SaŶtĠ et Teƌƌitoiƌes ;loi HPSTͿ du Ϯϭ juillet ϮϬϬϵ et daŶs l’aƌtiĐle ϳϴ que 

Đette dĠfiŶitioŶ est iŶsĐƌite et Đ͛est Đelle Ƌui est eŶ vigueuƌ aĐtuelleŵeŶt et Ƌui abroge sa 

première définition de 2004 [20] :  
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« La télémédecine est une forme de pratique médicale à distance utilisant les technologies de 

l'information et de la communication. Elle met en rapport, entre eux ou avec un patient, un 

ou plusieurs professionnels de santé, parmi lesquels figure nécessairement un professionnel 

médical et, le cas échéant, d'autres professionnels apportant leurs soins au patient.  

Elle permet d'établir un diagnostic, d'assurer, pour un patient à risque, un suivi à visée 

préventive ou un suivi post-thérapeutique, de requérir un avis spécialisé, de préparer une 

décision thérapeutique, de prescrire des produits, de prescrire ou de réaliser des prestations 

ou des actes, ou d'effectuer une surveillance de l'état des patients. » 

 

Cet article de loi a entrainé une modification du code de la santé publique sous la forme de 

l͛aƌtiĐle L. ϲϯϭϲ-1 dans laquelle la télémédecine conserve la définition retrouvée dans la loi 

HPST [1]. 

 

Il faudra attendre le décret N° 2010-1229 relatif à la télémédecine du 19 octobre 

2010, pour que le gouvernement modifie le code de la santé publique et explicite ce que 

sont les actes regroupés sous le terme de télémédecine [21] :  

 

Ils sont au nombre de cinq et ils se composent de :  

 

La téléconsultation :  

 

« La téléconsultation a pour objet de permettre à un professionnel médical [médecin, sage-

femme, chirurgien-dentiste] de donner une consultation à distance à un patient. Un 

professionnel de santé comme, par exemple, une infirmière peut être présent auprès du 

patient et, le cas échéant, assister le médecin au cours de la téléconsultation. » 

 

La télé-expertise : 

 

« La télé-expertise a pour objet de permettre à un professionnel médical de solliciter à 

distance l'avis d'un ou de plusieurs professionnels médicaux en raison de leurs formations ou 

de leurs compétences particulières, sur la base des informations médicales liées à la prise en 

charge d'un patient. » 

 

La télésurveillance médicale :  

 

« La télésurveillance médicale a pour objet de permettre à un professionnel médical 

d͛iŶteƌpƌĠteƌ à distaŶĐe les doŶŶĠes [ĐliŶiƋues, ďiologiƋues…] ŶĠĐessaiƌes au suivi ŵĠdiĐal 
d'un patient et, le cas échéant, de prendre des décisions relatives à la prise en charge de ce 

patient. L'enregistrement et la transmission des données peuvent être automatisés ou réalisés 

par le patient lui-même ou par un professionnel de santé. » 
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La télé-assistance médicale :  

 

« La téléassistance médicale a pour objet de permettre à un médecin d'assister à distance un 

autre professionnel de santé au cours de la réalisation d'un acte. » 

 

La réponse médicale apportée dans le cadre de la régulation médicale est le cinquième acte 

de télémédecine selon le décret de 2010.  

 

 
Figure 2. Schéma explicitant les différents actes de télémédecine définis selon le décret 

télémédecine du 19 octobre 2010. 

 

En plus de leur définition, ces actes peuvent être réalisés de façon synchrone ou asynchrone. 

EŶ ŵode sǇŶĐhƌoŶe, les paƌtiĐipaŶts soŶt ĐoŶŶeĐtĠs eŶ ŵġŵe teŵps : Đ͛est le Đas pouƌ la 
téléconsultation ainsi que pour la télé-assistance. Les deux autres actes peuvent se concevoir 

des deux manières. 
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Mais Ƌu͛eŶ est-il du positionnement du CoŶseil NatioŶal de l’Oƌdƌe des MĠdeĐiŶs 

(CNOM) en ce qui concerne la définition de la télémédecine. 

 

Le CNOM, lui aussi, différencie, dans son Livre Blanc sur la télémédecine de 2009, télésanté 

et télémédecine, la télémédecine étant un sous-ensemble de la télésanté mais dont les 

activités sont exercées par des professions réglementées et il définit la télémédecine comme 

[22] :  

 

« […] uŶe des foƌŵes de ĐoopĠƌatioŶ daŶs l’eǆeƌĐiĐe ŵĠdiĐal, mettant en rapport à distance, 

gƌâĐe auǆ teĐhŶologies de l͛iŶfoƌŵatioŶ et de la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ, uŶ patieŶt ;et / ou les 
données médicales nécessaires) et un ou plusieurs médecins et professionnels de santé, à des 

fins médicales de diagnostic, de décision, de prise en charge et de traitement dans le respect 

des règles de la déontologie médicale. »  

 

Le CNOM ĐoŶsidğƌe Ƌue l͛aĐte de tĠlĠŵĠdeĐiŶe ĐoŶstitue uŶ aĐte ŵĠdiĐal à part 

eŶtiğƌe, ƋuaŶt à soŶ iŶdiĐatioŶ et sa ƋualitĠ, et Ƌu͛il Ŷe doit pas eŶ ġtƌe uŶe foƌŵe dĠgƌadĠe. 
Dans ce livre blanc, on retrouve aussi une clarification des différents actes de télémédecine. 

Ils sont au nombre de quatre (téléconsultation, télé-expertise, télésurveillance et télé-

assistance médicale). En effet le CNOM considère que la réponse médicale dans le cadre de la 

ƌĠgulatioŶ ŵĠdiĐale s͛appaƌeŶte à uŶe foƌŵe de tĠlĠĐoŶsultatioŶ. 
 

Au travers de cette définition, le CNOM souhaite apporter un aspect déontologique et 

ĠthiƋue à l͛eǆeƌĐiĐe de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe, ĐoŶditioŶ ŶĠĐessaiƌe pouƌ gaƌaŶtiƌ la ƋualitĠ de la 
médecine et le respect des droits des patients. 

EŶ effet, la tĠlĠŵĠdeĐiŶe Ŷ͛est Ƌu͛uŶ des outils supplĠŵeŶtaiƌes au seƌviĐe de la ŵĠdeĐiŶe Ƌui 
est, elle-même, au service des malades. Elle ne saurait contribuer à une déshumanisation de 

la relation avec le patient. 

 

Points clés 

1997 : Pƌeŵiğƌe dĠfiŶitioŶ de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe seloŶ l͛OMS 

1998 : L͛OMS pƌĠĐise Ƌue la teƌŵiŶologie tĠlĠŵĠdeĐiŶe doit ġtƌe ƌĠservée aux seules 

applications cliniques et thérapeutiques de la télésanté 

2004 : Première apparition dans la législation française de la définition de la télémédecine 

2009 : DĠfiŶitioŶ toujouƌs d͛aĐtualitĠ daŶs le Đode de la saŶtĠ puďliƋue de la tĠlĠŵĠdeĐine 

selon la loi HPST 

2009 : Première définition par la CNOM de la télémédecine  

2010 :  DĠĐƌet d͛appliĐatioŶ de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe aveĐ dĠfiŶitioŶ de ĐhaĐuŶ des diffĠƌeŶts aĐtes 
la composant 

 

Après avoir évoqué les différentes définitions de la télémédecine vues sous plusieurs angles, 

il paƌait esseŶtiel d͛eŶ pƌĠseŶteƌ les outils eǆistaŶts et futuƌs. 
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B. Les différents outils de la télémédecine  
 

La télémédecine est le virage numérique de la médecine. Quels en sont les outils ? Nous 
allons essayer de vous décrire, de façon non exhaustive, les outils actuels de cette 
télémédecine. 
 

1. Les objets connectés et les applications pour smartphones  

 
Les objets connectés mais aussi les applications pour smartphones font partie intégrante 

de notre vie depuis quelques années. 
 

Certaines entreprises se sont centrées sur l͛e-saŶtĠ. C͛est le Đas de Nokia® qui a racheté 
très récemment Withings®, société française pionnière et spécialisée dans la santé connectée. 
Cette entreprise commercialise des objets connectés de type tracker d͛aĐtivitĠ, 
thermomètres, tensiomètres et des balances [23]. Elle distribue, par ailleurs, en exclusivité 
ŵoŶdiale uŶe ďalaŶĐe ĐoŶŶeĐtĠe ĐalĐulaŶt la vitesse d͛oŶde de pouls permettant pour la 
première fois de suivre sa santé cardiovasculaire. 

 
Au travers de l͛appliĐatioŶ Nokia Heatlh Mate®, des informations de santé peuvent 

être collectées : activité physique (le nombre de pas ou la distance parcourue), nombre de 
calories dépensées, poids, tension artérielle, température. Ces données peuvent être 
transmises au médecin pour une surveillance continue ou systématique. Elles peuvent aussi 
être transmises sur décision du patient en cas d'inquiétude ou de questionnement concernant 
l'attitude thérapeutique à adopter lorsque la tension artérielle n'est pas dans les objectifs 
thérapeutiques du patient et en cas de prise de poids ou de température persistante … 

 

Figure 3. Body Cardio - balance connectée de Nokia  Figure 4. Thermo - Thermomètre connecté de Nokia 
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C’est uŶ des Ŷoŵďƌeuǆ eǆeŵples d’oďjets connectés qui participent à une forme de 

télésurveillance médicale mais ces objets vont encore plus loin car ils participent même à une 

forme de télé-éducation des patients sur le plan de la santé. En effet, au travers de leur 
application smartphone, ces objets connectés permettent aux patients de mesurer des 
doŶŶĠes de saŶtĠ, d͛oďseƌveƌ les ƌĠsultats, de les aŶalǇseƌ et de les faire progresser. Les 
patients sont, bien entendu, guidés dans ces étapes par les applications. C'est un outil 
d'éducation thérapeutique et une motivation pour les patients à adopter des règles hygiéno-
diététiques de façon plus ludique. 

 
De grands fabricants de matériel médical tels que Welch Allyn® ou Visiomed® ont compris 

ce virage numérique de la santé et ont lancé en 2017 des équipements permettant une forme 
d͛auto-surveillance médicale : on pourrait citer, là encore, un tensiomètre connecté chez 
Welch Allyn® [24], voire la première station mobile connectée de télémédecine, la 
VisioCheck® chez Visiomed® [25]. Ce VisioCheck® est une véritable station mobile de 
tĠlĠŵĠdeĐiŶe ĐoŶŶeĐtĠe Ƌui peƌŵet de faĐiliteƌ l͛eŶseŵďle des usages de la télémédecine en 
médecine libérale comme hospitalière ; que ce soit en matière de télésurveillance entre 
patients et plateformes médicales, de télé-expertise entre professionnels de santé ou de 
téléconsultation entre patients et professionnels de santé. 

 

Figure 5.Application Nokia Health Mate® 
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2. La téléconsultation/ télé-expertise 

 
Dans une publication de 2013 de la DGOS, 78% des actes de télémédecine étaient soit une 

téléconsultation soit une télé-expertise [4]. Nous allons donc essayer de vous présenter 
certains de ses dispositifs. 

PƌeŶoŶs l͛eǆeŵple du pƌojet de tĠlĠŵĠdeĐiŶe eŶ EHPAD réalisé par la région Nouvelle 
Aquitaine grâce à la plateforme TéléA [26]. Ce pƌojet de tĠlĠŵĠdeĐiŶe eŶ EHPAD s͛opğƌe sur 
diffĠƌeŶts Đhaŵps d͛aĐtioŶ : les plaies chroniques de type escarres, les troubles psycho-
comportementaux liés à la démence, les pathologies psychiatriques, les situations palliatives 
ou de fin de vie ou encore la dermatologie. 
Chaque EHPAD ayant recours à la télémédecine est équipé soit d’uŶe statioŶ fiǆe, soit d’uŶ 
chariot mobile de télémédecine. 

Sur ce chariot se trouvent notamment une caméra haute définition permettant la 
tƌaŶsŵissioŶ d͛iŵages de ƋualitĠ au ĐeŶtƌe eǆpeƌt et uŶ dispositif iŶfoƌŵatiƋue ;ĠĐƌaŶs + 
clavier) permettant au peƌsoŶŶel soigŶaŶt de l͛EHPAD de voiƌ et d͛iŶteƌagiƌ aveĐ l͛ĠƋuipe 
d͛eǆpeƌts. Au niveau de ces chariots mobiles, tout est fait pour minimiser les interactions entre 
le matériel de télémédecine et les soignants sur place de façon à leur permettre de se 
concentrer uniquement sur la réalisation de l'acte. Aucune action sur le matériel n'est 
nécessaire au cours de la consultation. Il suffit d'allumer le matériel et d'attendre l'appel du 
médecin expert requis. 
Le spécialiste du centre expert qui réalise la consultation à distance peut échanger en 
visioconférence avec le patient et l'équipe présente sur place. Une caméra haute définition 
pilotable à distance lui permet de s'approcher au plus près du patient, alors qu'une seconde 
caméra lui permet d'apprécier de façon plus globale la situation autour du patient. L'expert 
pourra même, le cas échéant, partager différentes informations aveĐ l͛ĠƋuipe soigŶaŶte. En 
juin 2017, la région Nouvelle-Aquitaine a fêté sa millième téléconsultation en EHPAD grâce à 
ces chariots mobiles de télémédecine. 

 
  

Figure 6.VisioChek® - Station mobile connectée de télémédecine de Visiomed® 
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Figure 7. Chariot mobile de télémédecine du projet télémédecine en EHPAD de la région Nouvelle Aquitaine 

  
DaŶs d͛autƌe Đas, Đes Đhaƌiots ŵoďiles de tĠlĠŵĠdeĐiŶe peuveŶt ġtƌe aĐĐoŵpagŶĠs d͛autƌes 
dispositifs ŵĠdiĐauǆ tels Ƌu͛uŶ otosĐope, uŶ deƌŵatosĐope voiƌe ŵġŵe uŶ 
électrocardiogramme. 

Ces chariots de visioconférence sont un des outils de la téléconsultation ou de la télé-
expertise mais d’autƌes solutions encore plus autonomes existent. 

 
Un nouvel outil vient compléter et améliorer ces chariots mobiles : la cabine de 

télémédecine ou Consult station®. 
Cet outil a été installé pour la première fois dans une résidence seniors du groupe 

Sairenor® en 2014 [27].  
Cette Consult Station® est une technologie unique de la société française H4D qui permet 
d͛Ġtaďliƌ uŶe pƌise eŶ Đhaƌge Đoŵplğte d͛uŶ patieŶt. La diveƌsitĠ des iŶstƌuŵeŶts de ŵesuƌe 
présents daŶs la ĐaďiŶe et le dialogue Ƌui s͛opğƌe via la visioĐoŶfĠƌeŶĐe peƌŵetteŶt au 
ŵĠdeĐiŶ d͛Ġtaďliƌ uŶ diagŶostic fiable et sécurisé. 
Cette ĐaďiŶe est ĠƋuipĠe d͛uŶ teŶsioŵğtƌe, d͛uŶ theƌŵoŵğtƌe, d͛uŶ oǆǇŵğtƌe, d͛uŶ 
deƌŵatosĐope, d͛uŶ otosĐope, d͛uŶ stĠthosĐope, d͛uŶe ďalaŶĐe et d͛uŶe toise, d͛uŶ 
ĠleĐtƌoĐaƌdiogƌaŵŵe, ŵais aussi d͛uŶ audiogramme tonal ainsi que des tests visuels (acuité 
visuelle, tests des Đouleuƌs…Ϳ. Cette ĐaďiŶe est dĠjà eŶ seƌviĐe au seiŶ de la ŵutuelle Sŵeƌep 
à Paris depuis 2016 pour la réalisation de bilans de santé et son utilisation a été étendue à la 
téléconsultation en février 2017. L'objectif de ce service est de ramener les étudiants vers une 
prise en charge médicale [28]. Environ une quarantaine de Consult station® ont été 
ĐoŵŵaŶdĠes Đoŵŵe Đelle de l͛IĐade, opĠƌateuƌ iŵŵoďilieƌ iŶtĠgƌĠ, Ƌui est la première cabine 
de téléconsultation médicale en entreprise, livrée en mars 2017 [29]. 
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Cette liste d͛outils Ŷ͛est pas eǆhaustive, il eǆiste uŶe ŵultitude d͛autƌes outils tels Ƌue 
dans le cadre de la télé-expertise les scopes connectés par les réseaux mobiles de troisième 
génération permettant un suivi en temps réel des patients pris en charge par les SAMU mais 
aussi les appareils de radiologie permettant la télé-expertise à distance. 
 

 
3. La télésurveillance médicale 

 
Nous avons déjà partiellement abordé le sujet de la télésurveillance médicale avec les 

objets connectés. PƌeŶoŶs l͛eǆeŵple du pƌojet IĐaƌe. Ce projet s͛iŶsĐƌit daŶs uŶ ĐoŶteǆte 
national et international qui fait du vieillissement de la population un enjeu sociétal majeur 
des prochaines années [30]. 
Il doit permettre de développer et déployer sur 2 048 foyers de Corrèze, Creuse, Haute-Vienne 
et Loir-et-Cher, des solutions domotiques et des services liés aux nouveaux moyens de 
ĐoŵŵuŶiĐatioŶ afiŶ d͛Ġvaluer des modèles économiques et médico-sociaux innovants 
permettant de prendre en charge la dépendance de demain. 
La deuǆiğŵe phase du pƌojet Ġtait ďasĠe suƌ l͛ĠvaluatioŶ des solutioŶs dĠploǇĠes et eŶ 
particuliers la télésurveillance médicale par la mise eŶ plaĐe d’uŶ seƌviĐe de tĠlĠsuƌveillaŶĐe 
clinique à domicile. 

Le ďut de Đette tĠlĠsuƌveillaŶĐe est d͛aŵĠlioƌeƌ le suivi des peƌsoŶŶes atteiŶtes de ŵaladies 
chroniques. 
ChaƋue patieŶt est ĠƋuipĠ d'uŶe paŶoplie d'outils d͛eǆaŵeŶ connectés et intelligents 
(balance, oxymètre, thermomètre, etc.). Le patient a un suivi régulier de ses constantes qui lui 
permettent de déceler les indices d'un accident ou d'une décompensation. La tension, le 
poids, la température seront transmis en temps réel aux trois professionnels de santé suivants 

Figure 8. Consult Station® - Cabine de télémédecine par H4D 
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: le généraliste, l'infirmière et un gériatre référent au CHU. Grâce à ces données, les personnels 
de santé pourront anticiper les risques et faire des prescriptions ou des préconisations. 
Ces solutioŶs peƌŵettƌoŶt aiŶsi d’optiŵiseƌ l’iŶteƌveŶtioŶ du ŵĠdeĐiŶ tƌaitaŶt, au pƌofit de 
soŶ aĐtivitĠ d’eǆpeƌtise et de ĐooƌdiŶatioŶ, tout eŶ optiŵisaŶt l’aĐte paƌaŵĠdiĐal de 
surveillance clinique au domicile. 

Actuellement, le projet Icare a déjà équipé 1908 logements sur les 2048 nécessaires pour son 
expérimentation globale. 

 
 

Ces outils Ŷe soŶt Ƌu͛uŶ apeƌçu de Đe Ƌue peut ġtƌe la tĠlĠsuƌveillaŶĐe ŵĠdiĐale, aĐte de 
télémédecine qui va pƌoďaďleŵeŶt se dĠveloppeƌ Đoŵpte teŶu de l͛eŶjeu du maintien à 
doŵiĐile des peƌsoŶŶes eŶ peƌte d͛autoŶoŵie. 
 

4. La télé-assistance médicale  

 
La télé assistance médicale peut être considérée Đoŵŵe uŶ aĐte ŵĠdiĐal loƌsƋu͛uŶ 

médecin assiste à distance un autre médecin en train de réaliser un acte médical ou 
chirurgical. Le médecin peut également assister un autre professionnel de santé qui réalise un 
acte de soins ou d͛iŵageƌie. 
Il Ŷ͛eǆiste pas à l͛heuƌe aĐtuelle d͛outils spĠĐifiƋues de tĠlĠassistaŶĐe ŵĠdiĐale Ŷi de projet en 
Đouƌs d͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ. Les Đhaƌiots ŵoďiles de tĠlĠŵĠdeĐiŶe pouƌƌaieŶt tƌğs ďieŶ ġtƌe 
utilisés dans le cadre de la téléassistance médicale. 
Le développement actuel de la robotique en chirurgie permettra probablement dans le futur 
à un chiruƌgieŶ d͛ġtƌe aĐĐoŵpagŶĠ paƌ uŶ ĐoŶfƌğƌe à distaŶĐe daŶs uŶ aĐte ĐhiƌuƌgiĐal. C͛est 
une des évolutions futures de la télé-chirurgie. 

 
Après vous avoir présenté les différents outils de la télémédecine, nous allons vous 

exposer les différents aspects de la télémédecine en France. 
 
 
 
 
 

Figure 9.Eǆeŵple d’éƋuipeŵeŶt du pƌojet de télésuƌveillaŶĐe ŵédiĐale IĐaƌe 
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C. La télémédecine en France  
 

1. Cadre légal, juridique, déontologique et économique  

 

a) Cadre légal  

 
Suite à deux rapports [16,17] deŵaŶdĠs paƌ le lĠgislateuƌ ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛Ġtat des lieuǆ 

de la télémédecine et de la télé-radiologie en France en 2003, il devient nécessaire de donner 
un cadre légal à une pratique en fort développement en France. C͛est pouƌ Đette ƌaisoŶ Ƌue la 
loi ƌelative à l’assuƌaŶĐe ŵaladie du ϭϯ août ϮϬϬϰ y consacre deux articles [31]. 
L’aƌtiĐle 32 autorise la pratique de la médecine à distance, pratique auparavant interdite par 
la loi, sous le terme de télémédecine, en stipulant comme seule règle le respect de la 

déontologie médicale [18]. 
L’aƌtiĐle ϯϯ stipule que son organisation doit être réalisée au niveau régional et dans une 
démarche de santĠ puďliƋue et d͛aĐĐğs auǆ soiŶs [ϯϮ]. 
 

Malgré cette première approche législative, la télémédecine stagne et se développe 
plus leŶteŵeŶt Ƌue daŶs d͛autƌes pays et de façon principalement locale ou régionale. 
C͛est aiŶsi Ƌu͛en juillet 2008, le Haut Conseil Français de la Télésanté et des Coopérations 

Francophones ou Commission Galien établit un rapport dont le titre « Télésanté, autonomie 
et bien- être, la maison brûle » eǆpliƋue ďieŶ Đette situatioŶ, Đ͛est-à-diƌe Ƌu͛eŶ Đe Ƌui concerne 
la tĠlĠŵĠdeĐiŶe la ŵaisoŶ ďƌûle et Ƌu͛il est vital de passeƌ à l͛aĐte. Elle dĠŶoŶĐe tout 
simplement le retard pris en France dans le développement de la télémédecine. 
La France fait partie des pionniers de la tĠlĠsaŶtĠ, Ƌu͛il s͛agisse des pƌeŵiğƌes expériences de 
tĠlĠŵĠdeĐiŶe ou de l͛aĐĐğs à des données de santé pour tous grâce, par exemple, au Minitel 
ŵais soŶ dĠveloppeŵeŶt souffƌe d͛uŶe gƌaŶde ĐoŵpleǆitĠ, d͛uŶ ŵaŶƋue de ŵoǇeŶs et d͛uŶe 
vision stratégique globale. 
En effet, cette commission insiste sur la ŶĠĐessitĠ d’uŶe aŵďitioŶ politiƋue foƌte et 
ĐlaiƌeŵeŶt affiĐhĠe eŶ s’appuǇaŶt suƌ des ƌĠalisatioŶs effiĐaĐes et pĠƌeŶŶes eǆistaŶtes eŶ 
FƌaŶĐe ou daŶs d’autƌes paǇs [33]. 
 

C͛est aussi la ŵġŵe aŶŶĠe Ƌue le ministère de la santé et des sports charge Pierre 
SiŵoŶ et DoŵiŶiƋue AĐkeƌ, ĐoŶseilleƌs gĠŶĠƌauǆ des ĠtaďlisseŵeŶts de saŶtĠ, d͛uŶ rapport 

suƌ la plaĐe de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe daŶs l’oƌgaŶisatioŶ des soiŶs [34]. Suite à un état des lieux en 
France, en Europe et daŶs le ŵoŶde et faĐe auǆ eŶjeuǆ et auǆ fƌeiŶs d͛uŶ dĠploieŵeŶt, Đe 
ƌappoƌt ĐoŶfiƌŵe la ŶĠĐessitĠ d͛uŶ dĠploieŵeŶt de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe eŶ FƌaŶĐe d͛uŶ poiŶt de 
vue la de santé publique. Ces deux rapporteurs établissent un certain nombre de 

préconisations dont les axes prioritaires sont un engagement politique vis-à-vis de la 

télémédecine clairement annoncée aux professionnels de santé et à la population, une 

rénovation du cadre juridique avec une meilleure définition des pratiques existantes entrant 

dans le champ de la télémédecine. 

 
Enfin en novembre 2008, la Communauté Européenne (CE), qui s͛est foƌteŵeŶt 

investie depuis 1988 dans les projets de recherche et développement en télésanté, publie une 

communication au Parlement européen concernant la télémédecine au service des patients, 
des systèmes de soins de santé et de la société. Dans cette circulaire, le CE définit trois niveaux 

d’aĐtioŶ vis-à-vis de la télémédecine dans les années à venir. L͛uŶ des plus iŵpoƌtaŶt est 
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l͛eǆaŵeŶ des ďesoiŶs et des pƌioƌitĠs eŶ tĠlĠŵĠdeĐiŶe des Ġtats ŵeŵďƌes d͛iĐi fiŶ ϮϬϬϵ et leur 
adaptation à la réglementation nationale de ŵaŶiğƌe à Đe Ƌu͛elles peƌŵetteŶt uŶ aĐĐğs plus 
large aux services de télémédecine avant la fin 2011 pour couvrir des aspects tels que 
l͛aĐĐƌĠditatioŶ, la responsabilité, le remboursement, la confidentialité et la protection des 
données [ϯϱ]. Le CNOM a saluĠ daŶs soŶ Livƌe BlaŶĐ de ϮϬϬϵ [ϯϲ] l͛iŶitiative pƌise paƌ la CE. 
 

Devant ces rapports qui jugent le cadre légal actuel de la télémédecine insuffisant ainsi 
que dans le but de répondre aux instances européennes, le gouvernement, souhaitant afficher 
son intention de faĐiliteƌ et d͛eŶĐouƌageƌ le dĠveloppeŵeŶt de la télémédecine, a rénové le 

Đadƌe lĠgal eŶĐadƌaŶt la tĠlĠŵĠdeĐiŶe eŶ l’iŶtĠgƌaŶt à la loi HPST du 21 juillet 2009 au 

tƌaveƌs de l’aƌtiĐle ϳϴ [20], ĐodifiĠ à l’aƌtiĐle L.6316-1 du code de la santé publique (CSP) [1]. 
L͛oďjeĐtif de la loi HPST est de ƌĠoƌgaŶiseƌ et de ŵodeƌŶiseƌ l͛eŶseŵďle du sǇstğŵe de saŶtĠ 
français et elle propose une définition simple de la télémédecine dont les actes, les conditions 
de ŵise eŶ œuvƌe et de prise en charge seront fixés par un décret [21]. Cette loi abroge les 
articles 32 et 33 de la loi de 2004 concernant la télémédecine. 
 

La loi Informatique et Liberté du 6 janvier 1978 s’appliƋue à la tĠlĠŵĠdeĐiŶe [37] car 
la télémédecine peut entrainer un hébergement et une transmission de données à caractère 
personnel du patient entre professionnels de santé. C͛est pouƌ Đette ƌaisoŶ Ƌue toute activité 

de télémédecine doit être déclarée (dĠĐlaƌatioŶ ou deŵaŶde d͛autoƌisatioŶͿ à la Commission 

NatioŶale de l’IŶfoƌŵatiƋue et des LiďeƌtĠs ;CNILͿ afiŶ d͛eŶ gaƌaŶtiƌ les ĠĐhaŶges. 
 
Pour garantir la qualité de ces échanges, il faut un haut niveau de sécurité avec : 
 

- identification des professionnels, utilisation de la Carte de Professionnel de Santé 

(CPS) si elle est en place loƌs de l͛aĐte de tĠlĠŵĠdeĐiŶe ; 

- confidentialité des données ; 

- chiffrement des données ; 

- traçabilité des connexions ; 

- intégrité des données ; 

- archivage : Les dossiers doivent être gardés 20 ans ; 

- rĠfĠƌeŶtiel ĐoŶfoƌŵe auǆ ƌĠfĠƌeŶtiels d͛iŶteropérabilité de sécurité (ASIP) ; 

- en cas hébergement de données requis : un consentement exprès du patient à cet 

hébergement (un consentement électronique est possible). 

 
De plus Le déĐƌet du ϰ jaŶvieƌ ϮϬϬϲ ƌelatif à l’hĠďeƌgeŵeŶt de doŶŶĠes de saŶtĠ à 

caractère personnel [38] est venu pƌĠĐiseƌ les ĐoŶditioŶs de l’hĠďeƌgeŵeŶt des doŶŶĠes de 
santé en prévoyant notamment le pƌiŶĐipe de l’agƌĠŵeŶt des hĠďeƌgeuƌs (dossier juridique, 
technique et économique) pour une durée de 3 ans. Ce texte prévoit également que la 
ĐoŶseƌvatioŶ d͛iŶfoƌmations concernant la santé des patients doit obligatoirement donner 
lieu, si elle est externalisée, au recours à un hébergeur agréé. 
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Points clés 

2004 : Première législation française encadrant la télémédecine 
2008 : Deux rapports, un de la Commission Galien et le second de Pierre Simon et Dominique 
Acker réclament une rénovation du cadre légal encadrant la télémédecine 
2008 : Circulaire de la CE deŵaŶdaŶt l͛adaptation à la réglementation nationale de la 
télémédecine pour favoriser son développement en Europe 
2009 : Rénovation de la législation encadrant la télémédecine en France au travers de la loi 
HPST 

 

b) Cadre juridique  

 
C’est le dĠĐƌet du ϭϵ oĐtobre 2010 relatif à la télémédecine qui permet de définir 

juridiquement la télémédecine. Ce décret précise ce que sont les actes de télémédecine ainsi 
Ƌue les ĐoŶditioŶs de ŵise eŶ œuvƌe et d͛oƌgaŶisatioŶ de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe suƌ le teƌƌitoiƌe 
français [21]. Ces dispositions ont été codifiées dans le code de la santé publique aux articles 
R.6316-1 [39] et suivants. 
En ce qui concerne la ŵise eŶ œuvƌe de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe :  
 
Les actes de télémédecine sont réalisés avec le consentement libre et éclairé du patient sauf 
impossibilité ou urgence. Le médecin est teŶu d͛iŶfoƌŵeƌ le patieŶt suƌ l͛aĐte ŵĠdiĐal réalisé 
[(art. L. 1111-2 CSP] ainsi que sur le procédé de télémédecine utilisé. Les professionnels 
participant à un acte de télémédecine peuvent, sauf opposition de la personne dûment 
informée, échanger des informations relatives à cette personne, notamment par le biais des 
TIC. 
 
Chaque acte de télémédecine est réalisé dans des conditions garantissant :  
 

- l'authentification des professionnels de santé intervenant dans l'acte ; 

- l'identification du patient ; 

- l'accès des professionnels de santé aux données médicales du patient nécessaires à la 

réalisation de l'acte ;  

- lorsque la situation l'impose, la formation ou la préparation du patient à l'utilisation 

du dispositif de télémédecine. 

 
Il doit être inscrit dans le dossier du patient, tenu par chaque professionnel médical 
intervenant dans l'acte de télémédecine et dans la fiche d'observation mentionnée :  
 

- le compte rendu de la réalisation de l'acte ;   

- les actes et les prescriptions médicamenteuses effectués dans le cadre de l'acte de 

télémédecine ; 

- l'identité des professionnels de santé participant à l'acte ;   

- la date et l'heure de l'acte ; 

- le cas échéant, les incidents techniques survenus au cours de l͛aĐte. 
 
En ce qui concerne l’oƌgaŶisatioŶ de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe :  
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L'activité de télémédecine et son organisation font l'objet :  
 

- soit d'un programme national défini par arrêté des ministres chargés de la santé, des 

personnes âgées, des personnes handicapées et de l'assurance maladie ;  

 
- soit d'une inscription dans l'un des Contrats Pluriannuels d'Objectifs et de Moyens 

(CPOM) ou l'un des contrats ayant pour objet d'améliorer la qualité et la coordination 

des soins conclus entre les Agences régionales de Santé (ARS) et les établissements 

de santé ou les organismes concourant aux soins ; 

 
- soit d'un contrat particulier signé par le directeur général de l'ARS et le professionnel 

de santé libéral ou, le cas échéant, tout organisme concourant à cette activité.  

 
Les contrats conclus au plan régional doivent respecter les prescriptions des projets 

régionaux de santé relatifs au développement de la télémédecine ou Plan Régional de 

Télémédecine (PRT) afiŶ de pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte et de s͛adapteƌ auǆ paƌtiĐulaƌitĠs ƌĠgioŶales 
d͛oƌgaŶisation des soins. 
 

Le professionnel de santé qui participe à un acte de télémédecine doit être autorisé à 
eǆeƌĐeƌ eŶ FƌaŶĐe seloŶ la lĠgislatioŶ eŶ vigueuƌ et doit satisfaiƌe à l͛oďligatioŶ d͛assuƌaŶĐe eŶ 
responsabilité civile professionnelle. Il doit aussi avoir la formation et les compétences 
techniques requises pour l'utilisation des dispositifs de télémédecine correspondants. 
Les organismes et les professionnels de santé qui organisent une activité de télémédecine 
concluent entre eux une convention respectant les dispositions inscrites dans les contrats ou 
programmes mentionnés. Cette convention organise leurs relations et les conditions dans 
lesquelles ils metteŶt eŶ œuvƌe leuƌs eǆigeŶĐes. 
 

Enfin, les organismes et les professionnels de santé utilisateurs des TIC pour la pratique 
d'actes de télémédecine s'assurent que l'usage de ces technologies est conforme aux 
référentiels d'interopérabilité et de sécurité élaborés par l'ASIP-Santé et conforme aux 
modalités d'hébergement des données de santé à caractère peƌsoŶŶel, l͛hĠďeƌgeuƌ devaŶt 
être agréé. 

 
Ce Ƌue l͛oŶ peut ƌeŵaƌƋueƌ suƌ Đe Đadƌe juƌidiƋue est le ŵaŶƋue de pƌĠĐisioŶ eŶ Đe Ƌui 

concerne la responsabilité des différents acteurs engagés dans un acte de télémédecine et 
plus particulièrement sur les conséqueŶĐes de l’aĐte ŵĠdiĐal effeĐtuĠ. C͛est, paƌ ailleuƌs, uŶe 
question récurrente qui avait déjà été mise en évidence comme barrière au développement 
de la télémédecine en France dans le rapport de 2008 sur la place de la télémédecine dans 
l͛oƌgaŶisatioŶ des soins [34]. 
 

Cette problématique concerne aussi bien les instances gouvernementales que 
médicales. 
En effet, en 2009, Le CNOM dans son Livre Blanc sur la télémédecine [36] avait mis en évidence 
que la mise en application de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe s͛Ġtait esseŶtielleŵeŶt ƌĠalisĠe sous l͛iŵpulsioŶ 
de grands centres hospitaliers régionaux, principalement autour de programmes de télé-
expertise prenant appui suƌ les tƌaŶsfeƌts d͛iŵages médicales et sur des équipements en 
visioconférence. Elle est donc largement restée dans un périmètre hospitalier facilitant ainsi 
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la maîtrise des risques juridiques potentiels, en les cernant par la seule responsabilité 
administrative des établissements publics. Le CNON sous-entend aussi que le manque de 
clarification des responsabilités engagées ainsi que de jurisprudences a pu freiner le 
développement de la télémédecine dans les établissements privés et auprès des médecins 
libéraux. 
 

La télémédecine entraine aussi une situation juridique nouvelle en droit médical qui 
résulte de l’eǆeƌĐiĐe ĐolleĐtif de la ŵĠdeĐiŶe eŶtƌe des pƌofessioŶŶels de saŶtĠ de statuts 
différents. La télémédecine favorise cet exercice collectif au plan du diagnostic et des 
décisions thérapeutiques partagés et elle entraine une notion de coresponsabilité. 

 
Coŵŵe le pƌĠĐise l͛aƌtiĐle R4127-64 du code de la santé publique [40], lorsque 

plusieurs médecins collaboreŶt à l͛eǆaŵeŶ ou au tƌaiteŵeŶt d͛uŶ ŵalade, chacun des 
pƌatiĐieŶs assuŵe ses ƌespoŶsaďilitĠs peƌsoŶŶelles. C͛est aussi le Đas pour le médecin 
ƌeƋuĠƌaŶt autaŶt Ƌue pouƌ le ŵĠdeĐiŶ ƌeƋuis loƌsƋu͛ils pƌatiƋueŶt la tĠlĠŵĠdeĐiŶe 
conjointement. 
Depuis l͛aƌƌġt MeƌĐieƌ du ϮϬ ŵai ϭϵϯϲ [41], le droit positif reconnait à la responsabilité 
médicale un caractère contractuel, ce qui est le cas pour le médecin requérant dans le cadre 
d͛uŶ aĐte de tĠlĠŵĠdeĐiŶe ŵais le patient ne choisit pas le médecin requis, et donc, le lien de 
confiance qui pƌĠside gĠŶĠƌaleŵeŶt à la ƌelatioŶ ŵĠdeĐiŶ/patieŶt Ŷ͛eǆiste pas ce qui entraine 
une responsabilité délictuelle ou quasi-délictuelle pour le médecin requis et non 
contractuelle. Cette responsabilité délictuelle repose sur trois éléments fondamentaux : une 
faute, un dommage et un lien de causalité entre la faute et le dommage, la charge de la preuve 
incombant au deŵaŶdeuƌ, Đ͛est-à-dire à la victime du dommage, le patient, qui devra 
également prouver le préjudice subi. 
Cette différence de traitement en droit médical entraîne de nombreuses interrogations sur le 
plan juridique et sur le partage des responsabilités.  
De plus, les responsabilités professionnelles engagées (droit administratif, droit civil) diffèrent 
selon l͛eǆeƌĐiĐe : liďĠƌal, eŶ ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ ou eŶ ĠtaďlisseŵeŶt pƌivé et selon les 
professionnels médicaux ou de santé. 
 

Mais encore, la pƌatiƋue de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe ŶĠĐessite l’utilisatioŶ d’outils 
technologiques qui véhiculent les informations : mise à disposition du dossier médical du 
patient par internet ou tout autre moyen de communication, visioconférence, téléphone 
notamment... 
La jurisprudence française impose aux établissements et aux médecins la responsabilité du 
dispositif médical Đ͛est-à-dire des outils utilisés qui sont considérés comme un outil de 
diagnostic, de prévention, de contrôle et de tƌaiteŵeŶt. Coŵŵe l͛ĠĐƌit M. Cƌoels : « Le 
médeciŶ seŵďle teŶu d͛uŶe oďligatioŶ de résultat notamment quant à la non-dangerosité du 
ŵatĠƌiel Ƌu͛il utilise et à une oďligatioŶ de ŵoǇeŶ ƋuaŶt à l͛aĐte ŵĠdiĐal Ƌu͛il ƌĠalise gƌâĐe à 
lui » [42]. Les « tiers technologiques » que sont les fabricants, vendeurs de matériel, 
développeurs de logiĐiels, fouƌŶisseuƌs d͛aĐĐğs à iŶteƌŶet, opĠƌateurs de télécommunications 
seront eŶ gĠŶĠƌal l͛oďjet d͛uŶe action récursoire de la part des médecins recherchés par les 
patients, notamment sur la base de la responsabilité des produits défectueux. 
 

EŶ ϮϬϬϵ, Pieƌƌe Lasďoƌdes, dĠputĠ de l͛EssoŶŶe, ƌeŵet uŶ ƌapport sur les modalités 
éco-ƌespoŶsaďles d͛uŶ dĠploieŵeŶt de la tĠlĠsaŶtĠ à Madame Roselyne Bachelot-Narquin, 
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Ministre de la Santé et des Sports. Dans celui-ci, il émet de nombreuses recommandations 
dont la septième est de responsabiliser les acteurs de la télémédecine en créant un nouveau 
cadre juridique qui passe par l͛ĠlaďoƌatioŶ de ĐoŶveŶtioŶ tǇpe ;eŶtƌe pƌofessioŶŶels de saŶtĠ 
- entre établissements et industriels) afin de fixer les règles de responsabilité de chacun des 
acteurs [43]. Le contenu des contrats qui lient les « tiers technologiques » au médecin, où à la 
structure qui emploie le médecin, devient primordial. 
 

Par ailleurs, en 2011, le guide à l͛atteŶtion des professionnels de santé établi par la 
CNIL rappelle que le Đadƌe juƌidiƋue est toujouƌs iŶaĐhevĠ et Ƌu͛il faut Đlaƌifieƌ les 
responsabilités des différents acteurs [44]. 
 

C͛est eŶfiŶ eŶ 2012 suite aux différentes problématiques évoquées, que la Direction 

GĠŶĠƌale de l’Offƌe de SoiŶs (DGOS) publie le rapport « Télémédecine et responsabilités 

juridiques engagées » [45]. Dans ce rapport, elle explique la répartition des charges et des 
responsabilités en fonction des actes effectués et en fonction du statut des acteurs médicaux. 
Elle précise que la rédaction de conventions entre les différents interveŶaŶts à l͛aĐte de 
télémédecine lors de la conception du projet permettra de délimiter la nature précise de leurs 
engagements respectifs et les contours de leur responsabilité. 
Au final, elle précise que la tĠlĠŵĠdeĐiŶe Ŷ͛a pas ďesoiŶ d͛uŶ régime de responsabilité 
spĠĐifiƋue et Ƌu͛elle est foŶdĠe suƌ l͛application du droit commun de la responsabilité civile 
professionnelle. Cette responsabilité pourra être solidaire en cas de dualité de fautes entre 
médecin ou l͛ĠtaďlisseŵeŶt requérant et médecin ou l͛ĠtaďlisseŵeŶt requis. 
En ce qui concerne le « tiers technologique » le Ŷouvel iŶteƌveŶaŶt de l͛aĐte de tĠlĠŵĠdeĐiŶe, 
la DGOS ƌappelle Ƌu͛il eǆiste uŶe responsabilité sans faute du professionnel de santé ou de 
l͛ĠtaďlisseŵeŶt teŶus à une obligation de sécurité-résultat pour le matériel de télémédecine 
assimilé à un dispositif médical et que des procédures en justice pourront être menées contre 
ce tiers technologique aussi bien par les patients que par les utilisateurs. 
 
 

Points clés  

2010 : Publication du décret permettant de définir juridiquement la télémédecine ainsi que 
ses ĐoŶditioŶs de ŵise eŶ œuvƌe et d͛oƌgaŶisatioŶ ŵais il ŵaŶƋue de pƌĠĐisioŶ eŶ Đe Ƌui 
concerne la responsabilité des différents acteurs engagés. 
2011 : La CNIL rappelle que le cadre juridique est toujours inachevé  
2012 : La DGOS publie un rapport dans lequel est définie la répartition des charges et des 
responsabilités en fonction des actes effectués et en fonction du statut des acteurs médicaux 
engagés dans des actes de télémédecine. 

 
 

c) Cadre déontologique  

 
Suite à l͛appaƌitioŶ eŶ ϮϬϬϰ de la pƌeŵiğƌe loi ƌelative à la tĠlĠŵĠdeĐiŶe et à soŶ 

eǆeƌĐiĐe au tƌaveƌs de l͛aƌtiĐle ϯϮ [18], le CNOM publie en juillet 2005 un rapport dans lequel 
il souhaite définir les « règles déontologiques » auxquelles cette loi fait référence [46]. Selon 
lui, différents articles du code de déontologie actuel contribuent à la définition de l'exercice 
de la télémédecine (articles 32, 33, 60, 35, 36, 42, 71, 72, 73, 64, 69 et 53). 
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L'application de ces douze articles à la télémédecine a conduit le CNOM à définir six critères 

indispensables à son exercice :   
 

- nécessité de la télémédecine dictée par l'état de santé du patient ; 

- impératifs de qualité ; 

- consentement éclairé du patient ; 

- secret professionnel ; 

- responsabilité ; 

- valorisation des actes de télémédecine.  

 
En 2009, le CNON rappelle dans son Livre Blanc [22] que « L’usage des teĐhŶologies de 

l’iŶfoƌŵatioŶ et de la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ daŶs l’eǆeƌĐiĐe de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe Ŷe justifie pas uŶe 
disposition spécifique du code de déontologie médicale puisque tous les principes en 

vigueuƌ daŶs la foƌŵe usuelle de la pƌatiƋue ŵĠdiĐale deŵeuƌeŶt et s’appliƋueŶt ». Le 
CNOM donne, tout de même, une lecture du code de déontologie appliquée à la télémédecine 
daŶs la ĐoŶĐlusioŶ de Đe Livƌe BlaŶĐ, eŶ douze poiŶts. EŶfiŶ, il pƌĠĐise Ƌue l͛utilisatioŶ des TIC 
au service de la médecine reste résolument fondée sur le respect des droits des patients.  
 

En 2013, une analyse réalisée conjointement entre le CNOM et l’AssoĐiatioŶ NatioŶale de 
Télémédecine (ANTEL) démontre explicitement que la pratique de la télémédecine par les 

professionnels de santé ne peut en aucun cas relever du e-commerce et doit donc être bien 
distiŶguĠe des autƌes pƌestatioŶs du doŵaiŶe de l͛e-santé [14]. En effet, l'activité commerciale 
poƌtĠe paƌ l͛iŶdustƌie de la saŶtĠ ŶuŵĠƌiƋue ou e-santé, qui relève de la Directive européenne 
du 8 juin 2000 concernant les services de la soĐiĠtĠ de l͛iŶfoƌŵatioŶ [47], c'est-à-dire du 
commerce électronique, ne trouve pas son champ d'application dans la pratique de la 
médecine, même lorsque cette pratique fait appel aux TIC. Cette problématique vient du fait 
Ƌu͛il eǆiste, ŵġŵe eŶĐoƌe aĐtuellement, une certaine ambiguïté entre télémédecine et e-
santé. 
 

En juin 2014, une déclaration commune des ordres européens sur la télémédecine [48] 

confirme que celle-Đi Ŷ’est pas du e-ĐoŵŵeƌĐe, et Ƌue l’eǆeƌĐiĐe de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe 
Ŷ’iŵpose pas de dispositioŶs spĠĐifiƋues daŶs les Đodes de dĠoŶtologie ŵĠdiĐale des Etats 
ŵeŵďƌes de l’UŶioŶ Ŷi daŶs la Chaƌte euƌopĠeŶŶe d’EthiƋue ŵĠdiĐale puisque les principes 
ĠthiƋues et dĠoŶtologiƋues eŶ vigueuƌ deŵeuƌeŶt et s͛appliƋueŶt à Đette pƌatique de la 
ŵĠdeĐiŶe. Elle ƌappelle aussi l͛iŵpoƌtaŶte du dƌoit des patieŶts et du ƌespeĐt de la ƌelatioŶ 
ŵĠdeĐiŶ/patieŶt Ƌui s͛iŵposeŶt de la ŵġŵe ŵaŶiğƌe eŶ tĠlĠŵĠdeĐiŶe Ƌue daŶs le Đadƌe 
habituel des soins en présence physique. 
 

C͛est la ŵġŵe aŶŶĠe eŶ septembre 2014, que le CNOM publie le « Vade-mecum de 

la télémédecine » pour aider au développement de nouveaux projets de télémédecine [49]. 
C͛est uŶ guide commenté sur les aspects juridiques et déontologiques à respecter lors de la 

construction des projets de télémédecine et dans sa pratique quotidienne. Ce document 
s'ajoute à des productions plus anciennes telles que le "Guide de pilotage et de sécurité" 
publié par la Haute Autorité de Santé (HAS) en juillet 2013 [ϱϬ] ou d͛autƌes puďliĠes par la 
DGOS.  
Il rappelle les éléments qui doivent apparaître dans les contrats ou projets de télémédecine, 
contrats soumis à un examen ordinal régional ou départemental.  
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Il indique que la première phase de l'examen ordinal d'un projet de télémédecine doit porter 
sur ses objectifs précis en termes de parcours de soins. Pour l'ordre « il n'est nul besoin de 
télémédecine en redondance de ce qui existe déjà ». Cette pratique doit être un « appoint 
correspondant aux besoins d'accès aux soins » et un projet ne sera approuvé que s͛il appoƌte 
une « amélioration substantielle de la prise en charge des patients ». 
Pour le CNOM, la référence au code de déontologie ne doit pas être une mention de portée 
générale. Le projet et /ou le contrat doit faire mention expresse et explicite des droits des 

patients : information et consentement, indépendance professionnelle du médecin de 

proximité comme du médecin à distance, respect du secret professionnel. Il insiste aussi sur 
la nécessaire traçabilité des échanges et la protection des données personnelles lorsqu'elles 
circulent sur le réseau. Enfin, dans tous les cas, les ĠĐhaŶges eŶtƌe ŵĠdeĐiŶs à l’oĐĐasioŶ 
d’aĐte de tĠlĠŵĠdeĐiŶe doiveŶt ƌesteƌ sous le sĐeau des ƌğgles dĠoŶtologiƋues de ďoŶŶe 
confraternité ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l͛aƌtiĐle ϱϲ du Đode de déontologie médicale [51]. 
 

En février 2016, le CNOM publie un rapport de mission, lancée fin 2015, pour examiner 
la conformité des nouvelles prestations médicales en ligne au regard de la déontologie 

pƌofessioŶŶelle, de l’ĠthiƋue ŵĠdiĐale et de ƌespoŶsaďilité professionnelle [52].  
En effet, des offres parallèles de prestations médicales téléphoniques ou informatiques 
s͛affƌaŶĐhisseŶt des ĐoŶtƌaiŶtes juƌidiƋues ou lĠgislatives aĐtuelles liĠes à la tĠlĠŵĠdeĐiŶe 
ouvrant vers des situatioŶs « d’uďĠƌisatioŶ de la médecine ». 

Le CNOM se plaĐe ƌĠsoluŵeŶt daŶs uŶe dǇŶaŵiƋue d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des Ŷouvelles voies 
offeƌtes paƌ la tĠlĠŵĠdeĐiŶe et l’e-santé, au bénéfice des patients. 

Il attiƌe l͛atteŶtioŶ du gouveƌŶeŵeŶt suƌ le tĠlĠĐoŶseil peƌsoŶŶalisĠ et suƌ la tĠlĠĐonsultation 
proposée dans le cadre des assurances complémentaire santé collectives où existe une très 
vive concurrence et des enjeux financiers considérables, en lui demandant à la fois de lever le 
flou juridique dans le premier cas et le flou sur la place de l͛assuƌeuƌ ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe Đoŵŵe 
seĐoŶde poƌte d͛eŶtƌĠe daŶs le sǇstğŵe de soiŶs daŶs le seĐoŶd Đas.  
Il ĐoŶstate Ƌue d͛autƌes offƌes de pƌestatioŶs ŵĠdiĐales ĠleĐtƌoŶiƋues ŵoǇeŶŶaŶt ƌĠtƌiďutioŶ 
fleurissent sur Internet (par exemple, un deuxième avis médiĐal aŶŶoŶĐĠ Đoŵŵe « d͛eǆpeƌtise 
») alors même que le Code de la Santé Publique indique que la médecine ne peut pas être 
pratiquée comme un commerce et que toute forme de publicité directe ou indirecte pour un 
médecin est interdite. 
Ce rapport aboutit à la mise en exergue de dix points qui restent toujouƌs d’aĐtualitĠ eŶ ϮϬϭϳ 
dont les plus importants relatifs à la déontologie sont les suivants :  
 

- le CNOM demande une simplification de la réglementation sur la télémédecine pour 

permettre son « virage ambulatoire » souhaité par le gouvernement mais aussi 

l͛iŶstauƌatioŶ d’uŶe ƌĠgulatioŶ des autƌes offƌes ŶuŵĠƌiƋues eŶ saŶtĠ daŶs le 
respect de principes éthiques et déontologiques dans le champ sanitaire ;  

 
- le CNOM deŵaŶde la ŵise eŶ œuvƌe ĐoŶĐƌğte et appliƋuĠe aux territoires de santé 

de moyens télé-médicaux et la promotion de la télémédecine comme un des moyens 

de coopération entre professionnels de santé sur un territoire, afin de répondre aux 

besoins des patients et aux attentes des médecins qui les prennent en charge ; 

 
- le CNOM considère que comme la télémédecine est une forme de pratique médicale, 

il Ŷ’est plus justifiĠ de créer uŶ ƌĠgiŵe paƌtiĐulieƌ de ĐoŶtƌaĐtualisatioŶ aveĐ l’ARS 
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loƌsƋu’elle est pƌatiƋuĠe paƌ les ŵĠdeĐiŶs de pƌeŵieƌ et de seĐoŶd ƌeĐouƌs daŶs le 
cadre du parcours de soins ou de la prise en charge coordonnée du patient. 

Cependant une contractualisation obligatoire aveĐ l͛A‘S devƌait ġtƌe ŵaiŶteŶue daŶs 
le décret pour les activités de télémédecine qui seraient de nature expérimentale. 

DaŶs le Đadƌe d͛uŶe ĐoŶtƌaĐtualisatioŶ le visa de l͛avis oƌdiŶal suƌ les ĐoŶtƌats sigŶĠs 
devrait être mentionné au regard du respect des règles déontologiques telles 

Ƌu͛Ġtaďlies daŶs le Đode de la santé publique ;  

 

- le CNOM rappelle que la ƌĠvisioŶ de l’ĠĐƌituƌe du dĠĐƌet tĠlĠŵĠdeĐiŶe est 
nécessaire et devra être menée de façon conjointe et concomitante avec la 

ƌĠĠĐƌituƌe de l’aƌtiĐle R.ϰϭϮϳ-53 du code de la santé relatif à la déontologie 

médicale. EŶ effet, l͛aƌtiĐle ϱϯ du Đode de dĠoŶtologie ŵĠdiĐale [53] précise que « Le 

simple avis ou conseil dispensé par téléphone ou par correspondance ne peut donner 

lieu à aucun honoraire ». Cela permettra au « téléconseil personnalisé » de devenir 

une forme particulière de téléconsultation, lorsque cette activité est clairement 

intégrée et tracée dans la prise en charge ou le suivi du patient ;  

 
- le CNOM estime que lorsque des sociétés intermédiaires interviennent comme 

conciergeries numériques entre la deŵaŶde d’uŶe peƌsoŶŶe et le ŵĠdeĐiŶ Ƌui Ǉ 
répond il est nécessaire de contrôler les contrats passés entre le médecin et la 

société intermédiaire avaŶt leuƌ ŵise eŶ œuvƌe, dans le respect de clauses 

déontologiques essentielles publiées par le CNOM ; 

 

- eŶfiŶ, il paƌait esseŶtiel pouƌ le CNOM d͛Ġvalueƌ les ƌespoŶsaďilitĠs eŶĐouƌues paƌ 
ces sociétés tierces ayant une vocation commerciale au sujet, notamment, de la 

pƌoteĐtioŶ de l͛usageƌ vis-à-vis des pratiques commerciales et de leur qualité en 

matière de saŶtĠ, eŶ foŶĐtioŶ du dƌoit ŶatioŶal et de l͛Ġtat du dƌoit euƌopĠeŶ. 
 

Points clés  

2005 : Le CNOM publie un rapport définissant les « règles déontologiques » auquel la 
première loi sur la télémédecine de 2004 fait référence  
2009 : Le CNOM rappelle dans son livƌe ďlaŶĐ Ƌue l͛utilisatioŶ des TIC daŶs l͛eǆeƌĐiĐe de la 
télémédecine ne justifie pas une disposition spécifique du code de déontologie médicale. 
2013 : Le CNOM et l͛AssoĐiatioŶ NatioŶale de TĠlĠŵĠdeĐiŶe rappellent que la pratique de la 
télémédecine par les professionnels de santé ne peut en aucun cas relever du e-commerce 
2014 : Les Ordres européens rappellent encore que la télémédecine Ŷ͛iŵpose pas de 
dispositions spécifiques dans les codes de déontologie médicale des Etats et Ƌu͛elle Ŷe peut 
s͛appaƌenter à du e-commerce  
2014 : Le CNOM dans son « Vade-mecum de la télémédecine » précise les bases 
dĠoŶtologiƋues pouƌ le dĠveloppeŵeŶt d͛uŶ pƌojet de tĠlĠŵĠdeĐiŶe tel Ƌue le ƌespeĐt du 
parcours de soins et l͛amélioration substantielle de la prise en charge des patients 
2016 : Le CNOM publie un rapport sur la conformité des nouvelles prestations médicales en 
ligne au regard de la déontologie ŵĠdiĐale, s͛iŶƋuiğte d͛uŶe « ubérisation de la santé » et 
demande une révision de la loi encadrant la télémédecine 
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d) Cadre économique  

 
Deux aspects économiques de la télémédecine sont à prendre en compte : le 

financement des projets et la valorisation des actes pour les professionnels de santé. 
Le dĠĐƌet d͛appliĐatioŶ de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe paƌu eŶ ϮϬϭϬ tieŶt Đoŵpte de Đes deux aspects 
[21]. 
 Selon ce décret, le remboursement des actes de télémédecine doit être pris en charge par 
l͛assuƌaŶĐe maladie Đoŵŵe Ŷ͛iŵpoƌte Ƌuel autƌe aĐte ŵĠdiĐal à partir du moment où ils sont 
inscrits sur la liste des actes et prestations pris en charge et ƌeŵďouƌsĠs paƌ l͛assuƌaŶĐe 
maladie. Cette inscription sur la liste des actes remboursables est décidée par l͛UŶioŶ 
NatioŶale des Caisses d͛AssuƌaŶĐe Maladie ;UNCAMͿ et après avis de la HAS et de l'Union 
Nationale des Organismes d'Assurance Maladie Complémentaire (UNOCAM). 
En ce qui concerne le financement des projets, il peut ġtƌe fouƌŶi paƌ le foŶds d͛iŶteƌveŶtion 
pour la qualité et la coordination des soins en milieu libéral crée par la Loi de Financement de 
la Sécurité Sociale de 2007, remplacé en partie en 2012 par le FoŶds d͛Intervention Régional 
(FIR). 
 
 La problématique économique de la télémédecine avait été très rapidement portée à 
la connaissance du gouvernement. En effet, dès 2009, Pierre Lasbordes dans son rapport [43] 
en avait abordé certains points. Selon lui, il est important de concevoir un cadre de 

rémunération équitable et de tarification maîtrisée. Il s͛agissait doŶĐ d͛aŶtiĐipeƌ le ƌisƋue 
inflationniste du fait de la fragmentatioŶ des aĐtes et des aĐtivitĠs, d͛adopteƌ de nouveaux 
modes de rémunération pour des prises en charge innovantes, d͛eŶgageƌ la ƌĠvisioŶ de la 
nomenclature des actes sur les thèmes qui ont été validés par la HAS. Il suggère tout de même 

des ƌĠŵuŶĠƌatioŶs à l’aĐte ou au foƌfait seloŶ les situatioŶs. De plus, selon ce rapport, en ce 
qui concerne le financement des projets, leur déploiement requiert une politique de soutien 

à l’iŶvestisseŵeŶt paƌ la puissaŶĐe puďliƋue aux niveaux territorial, national mais aussi 

européen. 
Enfin, que ce soit le financement des projets de télémédecine ou la tarification des actes, il 
pƌĠĐise Ƌu͛il est nécessaiƌe d’oďteŶiƌ des Ġtudes ŵĠdiĐo-économiques. L͛oďjeĐtif est de 
trouver le juste milieu entre les aspects qualitatifs (en termes de bénéfice patient) relatifs à la 
mise en place du projet de télémédecine et son coût potentiel pour la collectivité, mais 
également en regard des économies réalisables pour les autorités de tutelle.  Ces études 
permettront de juger des moyens nécessaires et aideront les déploiements de futurs projets.  
 
 DevaŶt Đe ŵaŶƋue d͛Ġtudes ŵĠdiĐo-économiques, la DGOS a saisi la HAS en 2010 pour 
faire le point sur les connaissances en matière d͛ĠvaluatioŶ ŵĠdiĐo-économique de la 
tĠlĠŵĠdeĐiŶe à paƌtiƌ d͛uŶe ƌevue de la littérature internationale dans le but de proposer un 
futuƌ Đadƌe d’ĠvaluatioŶ ŵĠdiĐo-économiques des projets [54]. Ce rapport a été rendu public 
en 2013 et il met en évidence l͛eǆisteŶĐe Ƌuasi exclusive de travaux étrangers suƌ l͛ĠvaluatioŶ 
médico-ĠĐoŶoŵiƋue de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe, d͛uŶe qualité méthodologique souvent variable voir 
faible des études et de leur forte hétérogénéité selon les caractéristiques des projets, le 
doŵaiŶe d͛appliĐatioŶ ou bien encore la spĠĐialitĠ ŵĠdiĐale ĐoŶĐeƌŶĠe ŵais aussi d͛uŶe 
difficulté à la généralisation et de transposition des résultats obtenus. 
Ce ƌappoƌt Ŷe peƌŵet Ŷi de ƌĠpoŶdƌe à l’effiĐieŶĐe de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe Ŷi de lui doŶŶeƌ uŶ 
Đadƌe d’ĠvaluatioŶ ŵĠdiĐo-économique alors que celle-ci est clairement perçue par les 
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acteurs (professionnels de santé, financeurs, autorités de santé, industriels) comme une 

condition nécessaire au déploiement de la télémédecine en France. 

 

Pour permettre le développement de la télémédecine, le gouvernement a finalement 

décidé de financer son déploiement à partir de 2011. 

En effet, une enveloppe de 26 ŵillioŶs d͛euƌos a ĠtĠ aĐĐoƌdĠe en 2011 aux ARS dans le cadre 
du Fonds de Modernisation des Etablissements de Santé Publics et Privés (FMESPP). Une 
partie a été allouée aux 26 régions pour répondre aux 5 priorités nationales définies par la 
DGOS, l͛autƌe auǆ ϭϯ A‘S, doŶt Đelle d͛Ile-de-France, porteuses de projets innovants dans le 
cadre du développement de la prise en charge des Accidents Vasculaires Cérébraux (AVC). 
D͛autƌe paƌt, ϱ,ϴ millioŶs d͛euƌos suƌ ϯ aŶs oŶt ĠtĠ également mobilisés sous la forme de 
suďveŶtioŶs diƌeĐtes de l͛ASIP saŶtĠ daŶs le Đadƌe de soŶ appel à pƌojets ϮϬϭϭ. VieŶt s͛Ǉ 
ajouter la possibilité de recevoir des fiŶaŶĐeŵeŶts euƌopĠeŶs, d͛autƌes fiŶaŶĐeŵeŶts 
nationauǆ et des fiŶaŶĐeŵeŶts ƌĠgioŶauǆ, voiƌe d͛autƌes foŶds pƌoveŶaŶt du FIR qui, depuis 
la circulaire du 14 mai 2013, doit aussi soutenir les projets du secteur ambulatoire. 

 
Il faudƌa atteŶdƌe l’aƌtiĐle ϯϲ de la Loi de FiŶaŶĐeŵeŶt de la SĠĐuƌitĠ Sociale de 2014 

(LFSS  2014) pour que le gouvernement relance le déploiement et le financement des 

expérimentations de télémédecine en ambulatoire au travers du programme 

d’eǆpĠƌiŵeŶtatioŶs ďaptisĠ ETAPES. En effet, en 2014, il y avait 331 projets de télémédecine 
dont seulement 30% impliquaient le secteur ambulatoire [4]. L'article 36 de la LFSS 2014 
apporte de nouvelles dispositions [55] :  Des expérimentations portant sur le déploiement de 
la télémédecine peuvent être menées pour une durée de 4 ans, dans des régions pilotes qui 
soŶt au Ŷoŵďƌe de Ŷeuf suite à l͛aƌƌġtĠ du ϭϬ juiŶ ϮϬϭϰ [ϱϲ] ; Đes expérimentations portent 
sur la réalisation d͛aĐtes de tĠlĠŵĠdeĐiŶe pouƌ des patieŶts pƌis eŶ Đhaƌge, d’uŶe paƌt, eŶ 
ŵĠdeĐiŶe de ville et, d’autƌe paƌt, eŶ stƌuĐtuƌe ŵĠdiĐo-sociale (Etablissement Hospitalier 

pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD), Hospitalisation A Domicile (HAD)…) Les 
ĐoŶditioŶs de ŵise eŶ œuvƌe de Đes eǆpérimentations par les ARS sont définies dans un cahier 
des charges spécifiques. Les dépenses qui résultent de la ŵise eŶ œuvƌe des 
expérimentations sont prises en charge par le FIR. Au terme de ces expérimentations, une 
évaluation médico-économique doit être réalisée par la HAS, eŶ vue d͛uŶe gĠŶĠƌalisatioŶ. 
A la suite de cette LFSS 2014 trois cahiers des charges définissant les missions et engagements 
des organismes de tutelle et de financement, et en particulier la rémunération des 
professionnels pour ces expérimentations de télémédecine ont été publiés. Le premier en 
2015 sur la prise en charge des plaies chroniques et/ ou complexes par télémédecine [57] puis 
deuǆ eŶ ϮϬϭϲ, l͛uŶ pouƌ la pƌise eŶ Đhaƌge paƌ tĠlĠĐoŶsultatioŶ ou tĠlĠ-expertise des patients 
en Affection de Longue Durée (ALD) ou en structures médico-sociales [58]. Le second pour la 
télésurveillance mĠdiĐale des patieŶts iŶsuffisaŶts ĐaƌdiaƋues, ƌĠŶauǆ ou pulŵoŶaiƌes Ƌu͛ils 
soient en structure médico-sociale ou à domicile [59].  
Ces cahiers des charges précisent aussi les objectifs et périmètre des expérimentations ainsi 
que les missions et engagements des acteurs impliqués dans la prise en charge. 
 

Malheureusement faute de démarrage effectif des expérimentations de télémédecine 
depuis ϮϬϭϰ, la HAS Ŷ͛a pas pu fiŶaliseƌ soŶ ĠvaluatioŶ ŵĠdiĐo-économique fin 2016 [60] ce 
Ƌui Ŷ͛a pas peƌŵis uŶ dĠveloppeŵeŶt ou une généralisation de la télémédecine en France.  
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C͛est pouƌ Đette ƌaisoŶ Ƌue le gouveƌŶeŵeŶt a dĠĐidĠ eŶ ϮϬϭϲ de pƌoloŶgeƌ d͛uŶ aŶ les 
modalités ainsi que le financement des expérimentations de télémédecine au travers de la 
LFSS de 2017 [3]. Cette loi conserve la majorité des dispositions de la LFSS de 2014 mais étend 

à l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ŶatioŶal les dispositions des expérimentations de télémédecine. 

Elle peƌŵet aussi auǆ ĠtaďlisseŵeŶts de saŶtĠ d͛Ǉ paƌtiĐipeƌ pouƌ des patieŶts ŶoŶ hospitalisĠs 
et elle suppƌiŵe l͛oďligatioŶ de ĐoŶveŶtioŶŶeŵeŶt tƌipaƌtite eŶtƌe ageŶĐes ƌĠgioŶales de 
saŶtĠ, oƌgaŶisŵes loĐauǆ d͛assuƌaŶĐe ŵaladie et pƌofessioŶŶels de santé jusqu'ici nécessaire 
pour obtenir le financement des expérimentations.  
Par ailleurs, en 2017, un nouveau cahier des charges encadrant ces expérimentations a été 
puďliĠ, il s͛agit de Đelui oƌgaŶisaŶt la pƌise eŶ Đhaƌge paƌ tĠlĠsuƌveillaŶĐe ŵĠdiĐale des patieŶts 
diabétiques. Un futur cahier des charges concernant la télésurveillance médicale des patient 
arythmiques viendra compléter ceux déjà présents courant 2017. 
Il faudra probablement attendre 2018 voire 2019 pour obtenir les conclusions définitives de 
l͛Ġvaluation de la HAS ce qui permettra probablement de pérenniser les modes de 
financement de la télémédecine. 
 

Malgré ces dispositifs, les expériences en cours montrent des difficultés pour 
pérenniser les projets et pouvoir ainsi en faire « une activité de routine ». Les problèmes 
subsistent tant sur le plan du financement que sur celui de la rémunération des actes, freinant 
les pƌatiĐieŶs daŶs leuƌ voloŶtĠ de s͛iŶvestiƌ faute de Ŷe pouvoiƌ ġtƌe ƌĠŵuŶĠƌĠs. 
 
 Concernant la rémunération des médecins pour un acte de télémédecine, le CNOM 
daŶs soŶ Livƌe BlaŶĐ de ϮϬϬϵ ƌappelle Ƌue l͛acte médical – Ƌu͛il s͛agisse de tĠlĠĐoŶsultatioŶ, 
de télé-expertise, de télésurveillance ou de télé-assistance médicale correspond à un temps 
médical et à une compétence dont la reconnaissance implique une rémunération. Ce 
problème concerne surtout les médecins libéraux, le niveau de rémunération des médecins 
hospitaliers salariés ne dépendant pas de la Ŷatuƌe de l͛aĐte [ϯϲ]. 
 

L͛uŶe des pƌeŵiğƌes Ġtapes à Đette ƌĠŵuŶĠƌatioŶ a ĠtĠ la pƌoŵulgatioŶ de la Loi de 
Financement de la Sécurité Sociale de 2010. Celle-ci a modifié deux articles du code de la santé 
publique qui iŶteƌdisaieŶt la ƌĠŵuŶĠƌatioŶ d͛aĐtes effeĐtuĠs eŶ dehoƌs de la présence du 
patient et le partage des actes entre professionnels de santé [61]. 
Par ailleurs, le CNOM paƌ la voie d͛uŶe pƌopositioŶ d͛aŵeŶdeŵeŶt au pƌojet de la loi de 
financement de la sécurité sociale 2015 avait proposé que les actes déjà pris en charge par 
l͛assuƌaŶĐe ŵaladie paƌ leuƌ iŶsĐƌiptioŶ à la ClassifiĐatioŶ CoŵŵuŶe des AĐtes MĠdiĐauǆ 
(CCAM) le soieŶt tout autaŶt loƌsƋu͛ils soŶt pƌatiƋuĠs paƌ télémédecine [52]. Mais celui-ci a 
été rejeté. 
 Cependant à ce jour, un seul acte de télémédecine est inscrit à la CCAM pour les médecins : 

La lecture différée d’uŶe ƌĠtiŶogƌaphie eŶ Đouleuƌ sans la présence du patient sous le code 

BGQP140. C͛est-à-dire le dépistage de la rétinopathie diabétique par rétinographie chez 
l͛oƌthoptiste aveĐ leĐtuƌe seĐoŶdaiƌe eŶ l͛aďseŶĐe du patieŶt paƌ l͛ophtalŵologiste suite à uŶe 
tĠlĠtƌaŶsŵissioŶ. Il Ǉ est iŶsĐƌit depuis fĠvƌieƌ ϮϬϭϰ et est valoƌisĠ à la hauteuƌ de ϭϭ.ϯϬ€ [62]. 
 

Suite à la publication des cahiers des charges dans le cadre des expérimentations de 
télémédecine selon la LFSS 2014, des propositions de rémunération des professionnels de 
santé ont été suggérées. En ce qui concerne les téléconsultations, les propositions vont vers 
uŶ paieŵeŶt à l͛aĐte pouƌ le ŵĠdeĐiŶ ƌeƋuis, pouƌ les tĠlĠ-expertises plutôt vers un paiement 
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forfaitaire par année et par patient. Enfin pour la télésurveillance médicale vers un paiement 
forfaitaire par semestre. Cela laisse imaginer ce que pourrait être la rémunération des actes 
de télémédecine lors de sa généralisation sur le territoire national. 
 

Le 1 mars 2017, Les trois syndicats de médecins libéraux signataires de la convention 

médicale de 2016 ont conclu avec l'assurance maladie un avenant n°2 qui porte 
principalement sur la télémédecine en Etablissement d'Hébergement pour Personnes Agées 

Dépendantes (EHPAD) et Đ͛est uŶe pƌeŵiğƌe eŶ FƌaŶĐe. EŶ effet, Đet aveŶaŶt ĐƌĠe deux 

nouveaux actes de télémédecine [63]. 
Le premier appelé TTE pour Téléconsultation Médecin Traitant avec EHPAD est valorisé à 
hauteuƌ d'uŶe ĐoŶsultatioŶ Đ͛est à diƌe Ϯϱ€. En cas d'aggravation soudaine, rapide et non 
pƌĠvue de l'Ġtat de saŶtĠ d͛uŶ patient ne nécessitant pas pour autant l'intervention du centre 
15, le médecin traitant pourra, avec l'accord du patient, réaliser dans des conditions 
sécurisées un interrogatoire, le recueil d'éléments cliniques avec l'aide du professionnel de 
santé aux côtés du patient ou l'analyse de mesures utiles pour apprécier la situation 
(température, pouls) et si besoin une prescription médicale, alors transmise au professionnel 
de santé de l'établissement. En cas d'absence du médecin traitant, la téléconsultation peut 
être réalisée par son remplaçant ou l'organisation territoriale de la permanence des soins vers 
laquelle le patient est orienté. 
Le deuxième acte appelé TDT (télé-expertise dossier traitant) seƌa valoƌisĠ à hauteuƌ de ϭϱ€ 
et facturable par le nouveau médecin traitant ainsi que par le précédent (une seule fois, dans 
les deux mois après le changement de médecin traitant). En effet l'entrée des patients en 
EHPAD occasionne un changement de médecin traitant dans près d'un cas sur deux. Cet acte 
de télé-expertise, réalisé de façon synchrone, sera de nature à assurer efficacement une 
continuité du suivi et la transmission d'éléments utiles à la prise en charge par le nouveau 
médecin traitant. 
C͛est avenant a été publié au Journal Officiel le 29 avril 2017 [64] et il faudra au moins attendre 
6 mois après sa publication pour que ces nouvelles cotations soient applicables. 
 

EŶfiŶ, Đ͛est au ĐoŶgƌğs de la FĠdĠƌatioŶ des MĠdeĐiŶs de FƌaŶĐe ;FMFͿ de juiŶ 2017 
que le directeur général de l'Assurance-ŵaladie, NiĐolas ‘evel, a aŶŶoŶĐĠ Ƌu͛il voulait « 
franchir un cap » en matière de télémédecine et ouvrir une négociation conventionnelle sur 
ce sujet en 2018. En effet, la Sécurité sociale veut inscrire la télémédecine dans le circuit de 
remboursement dès 2018. Seules la téléconsultation et la télé-expertise médicale seraient 
intégrées à la convention médicale au départ, le sujet de la télésurveillance médicale sera 
abordé ultérieurement, car le suivi des patients à leur domicile ou en établissement spécialisé 
pourrait être tarifé par abonnement plutôt qu'à l'acte [65]. 
 
Il est manifeste que le cadre économique de la télémédecine se précise de plus en plus mais 

que le chemin est encore long avant que chaque médecin puisse exercer son métier à 

distance. 
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Point clés  

2011 : Le gouvernement décide de financer le déploiement de la télémédecine en France 
grâce au Fonds de Modernisation des Etablissements de Santé Publics et Privés (FMESPP).  26 
ŵillioŶs d͛euƌos sont alloués aux ARS. 
2014 : La LFSS de 2014 relance le déploiement et le financement des expérimentations de 
télémédecine en ambulatoire dans neuf régions pilotes au travers du programme 
d͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶs ďaptisĠ ETAPES. Ces expérimentations sont financées par le Fonds 
d͛IŶteƌveŶtioŶ ‘ĠgioŶal ;FI‘Ϳ. 
2014 : Premier acte de télémédecine inscrit à la CCAM pour les médecins et donc remboursé 
paƌ l͛AssuƌaŶĐe Maladie : La lecture différée d͛uŶe ƌĠtiŶogƌaphie eŶ Đouleuƌ sans la présence 
du patient  
2017 : La LFSS de 2017 tente de nouveau de relancer les expérimentations de télémédecine 
et les ĠteŶd à l͛eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ŶatioŶal aveĐ le ŵġŵe fiŶaŶĐeŵeŶt tout eŶ siŵplifiaŶt 
leur mise en place    
2017 : L͛aveŶaŶt N°Ϯ à la convention médicale de 2016 crée 2 nouveaux actes de télémédecine 
en EHPAD pour la médecine générale 

 

D. La télémédecine en Ile-de-France  
 

1. Les acteurs régionaux 

 

a) L’AgeŶĐe RégioŶale de SaŶté ;ARSͿ d’Ile-de- France  

 
Suite à la promulgation de la loi HPST en juillet 2009 [20], l͛Ile-de-France, comme 

toutes les autres régions de France, a créé son ARS le 1 avril 2010. 
Cet oƌgaŶisŵe a eu la Đhaƌge d͛Ġlaďoƌeƌ uŶ Plan Régional de Santé (PRS), mis en place à partir 
de 2013 pour une durée de quatre ans. Les différentes orientations ont été décidées dès 2011 
paƌ le PlaŶ StƌatĠgiƋue ‘ĠgioŶal de SaŶtĠ ;PS‘SͿ, pƌeŵiğƌe Ġtape daŶs l͛ĠlaďoƌatioŶ du P‘S. 
De ce PSRS est né le PlaŶ RĠgioŶal de TĠlĠŵĠdeĐiŶe ;PRTͿ d’Ile-de-France en 2012.  
 Selon le décret n°2010-514 du 18 mai 2010 relatif au PRS [66], le PRT définit les orientations 

souhaitables du développement de la télémédecine dans les territoires au service des axes 
ƌeteŶus daŶs les sĐhĠŵas d͛oƌgaŶisatioŶ des soiŶs, d͛oƌgaŶisatioŶ ŵĠdiĐo-sociale et de 
prévention. 
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Figure 10.Du Plan Régional de Santé au Plan Régional de Télémédecine. 

Le PRT doit donc tenir compte :  
 

- des trois schémas du PRS définis par la loi HPST (organisation des soins, organisation 

médico-sociale et prévention) lesquels sont développés ensuite dans le cadre de 

chaque région ;  

- des cinq priorités nationales établies par la DGOS ;  

- de l͛Ġtat des lieuǆ de la ƌĠgioŶ. 
 
Le PRT doit définir selon article R.1434-7 du code de la santé publique [67] :  
 

- les actions et les financements en matière de télémédecine permettant la mise en 

œuvƌe du P‘S ; 
- les résultats attendus de ces actions ; 

- les indicateurs permettant de mesurer leur réalisation ; 

- le ĐaleŶdƌieƌ de ŵise eŶ œuvƌe des aĐtioŶs pƌĠvues ; 
- les ŵodalitĠs de suivi et d͛ĠvaluatioŶ de Đes aĐtioŶs. 

  
AvaŶt la ŵise eŶ plaĐe du P‘S, l͛A‘S d͛Ile-de-France a effectué un état des lieux des 

activités de télémédecine en Ile-de-France. En décembre 2011, 36 réseaux de télémédecine 
ont été recensés dont 26 déclarés opérationnels, les autres étant au stade expérimental ou de 
projet. Ce sont principalement des activités ou des projets Ƌui s͛iŶsĐƌiveŶt dans les priorités 
nationales et sont inter-hospitaliers. 
De ce constat, l͛A‘S d͛Ile-de-France a rapidement saisi le bénéfice potentiel de la 
télémédecine et l’iŵpoƌtance de construire une stratégie régionale de déploiement des 
usages au regard des besoins identifiés. Le PRT prévoit les modalités de déclinaison en région 

des 5 priorités nationales de déploiement de la télémédecine [68] : 
 

- permanence des soins en imagerie ;  



42 
 

- prise en charge de l͛AVC ;   
- aŵĠlioƌatioŶ de l͛aĐĐğs auǆ soiŶs des peƌsoŶŶes dĠteŶues ; 

- prise en charge des maladies chroniques (télé-suivi de patients obèses, insuffisants 

cardiaques, insuffisants rénaux) ;  

- soins en structures médico-sociales (EHPAD) ou en Hospitalisation à Domicile (HAD). 

 
Dğs ϮϬϭϮ, daŶs soŶ P‘T, l͛A‘S d͛Ile-de-France détermine 6 axes prioritaires :  
 

- garantir la qualité, la sécurité et la pérennité des activités de télémédecine déployées 

dans la région ; 

- mettƌe eŶ œuvƌe la solution régionale ORTIF-TELENEURO ; 

- mettƌe eŶ œuvƌe la solutioŶ ƌĠgioŶale TELEDE‘MATOLOGIE POU‘ LES DETENUS ; 

- valoriser les usages déjà développés ; 

- mettƌe eŶ œuvƌe uŶe stƌatĠgie ƌĠgioŶale pouƌ ŵutualiseƌ les infrastructures 

techniques ; 

- soutenir les nouvelles activités de télémédecine. 

 
Suite à la ŵise eŶ plaĐe de Đe P‘T, l͛A‘S d͛Ile-de-France a lancé 3 appels à projet concernant 
la télémédecine. Ils ont abouti à la mise en place de 23 expérimentations de télémédecine en 

Ile-de-France. 
En plus de définir les sujets pƌioƌitaiƌes, l͛A‘S a aussi pouƌ ŵissioŶ la ŵise eŶ œuvƌe ĐoŶĐƌğte 
du PRT : paƌ l͛iŶteƌŵĠdiaiƌe de ĐoŶtƌats aveĐ les différents acteurs, elle vérifie la conformité 
de l͛aĐtivitĠ aveĐ le dĠĐƌet d͛appliĐatioŶ de la tĠlĠmédecine, définit les modalités d͛iŶsĐƌiptioŶ 
au PRT, détermine les conditions de développement et elle accompagne, suit et évalue les 
projets. Elle peut aussi allouer des subventions si cela est nécessaire. 
 

L͛A‘S d͛Ile-de France grâce à son PRT et ses investissements a permis la création et la 
mise en place du programme Outil RĠgioŶal de TĠlĠŵĠdeĐiŶe d’Ile-de-France (ORTIF).  

C’est uŶe platefoƌŵe ƌĠgioŶale de tĠlĠŵĠdeĐiŶe peƌŵettaŶt d͛ĠĐhaŶgeƌ de ŵanière 
sĠĐuƌisĠe de l͛iŵageƌie, des données médicales et de réaliser des visio-consultations. Elle est 
dédiée aux activités de télé-expertise, de téléconsultation et depuis décembre 2016, de 
télésurveillance médicale. 

 
Le programme ORTIF repose sur 3 services :   
 

- le télé-dossieƌ peƌŵet d͛ĠĐhaŶgeƌ des doŶŶĠes stƌuĐtuƌĠes eŶtƌe professionnels de 

santé ; 

- le tƌaŶsfeƌt d͛iŵages peƌŵet de ŵettƌe à dispositioŶ des iŵages auǆ pƌofessioŶŶels de 
santé d'un autre établissement ; 

- la visioconférence permet de réaliser des consultations à distance en temps réel et de 

réaliser des actes médicaux par téléassistance. 

 
UŶe ĐeŶtaiŶe d͛ĠtaďlisseŵeŶts d'Ile-de-France ont rejoint le réseau ORTIF et 9 établissements 
situés hors de la région communiquent déjà avec le réseau, ce qui en fait le plus grand réseau 

de télémédecine Français en 2016 [69]. 
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Figure 11.Les principaux services de l’Outil RégioŶal de TéléŵédeĐiŶe d’Ile-de-France (ORTIF). 

 
 
En 2017, ORTIF a permis de déployer la télémédecine dans 13 spécialités différentes et 
permet la prise en charge de plus de 1000 patients par mois via la télémédecine.  
 

L͛A‘S d͛Ile-de-France ne participe pas uniquement au déploiement régional de projets de 
télémédecine en Ile-de-FƌaŶĐe, elle est aussi iŵpliƋuĠe daŶs le dĠveloppeŵeŶt de l͛e-santé 
en direction des professionnels de saŶtĠ ŵais aussi de l͛eŶseŵďle des FƌaŶĐilieŶs. EŶ effet, 
elle a ĠtĠ ƌeteŶue suite à l͛appel à pƌojet « Territoire de soins numérique » lancé en 2013. Son 
projet TerriS@nté (« Le numérique au service de la santé en métropole du Grand-Paris ») 
couvre un territoire de 350.000 habitants (nord-ouest du Val-de-Marne). Son objectif est de 
faĐiliteƌ le tƌavail des pƌofessioŶŶels afiŶ d͛aŵĠlioƌeƌ l͛aĐĐğs auǆ soiŶs des usageƌs. Sa vocation 
est de pouvoiƌ iŶteƌĐoŶŶeĐteƌ deŵaiŶ l͛eŶseŵďle des solutioŶs d͛e-santé ayant pour objet 
d͛aŵĠlioƌeƌ les pƌatiƋues de pƌofessioŶŶels et le paƌĐouƌs des patieŶts. 
 

b) Le Groupement de Coopération Sanitaire Service Numérique de 

Santé (GCS SESAN) 

 
Le GCS SESAN [70], anciennement Groupement de Coopération Sanitaire pour le 

Développement des SǇstğŵes d͛IŶfoƌŵatioŶ paƌtagĠs eŶ SaŶtĠ eŶ Ile-de-France ou GCS DSISIF 
est un organisme qui travaille en collaboration aveĐ l͛A‘S d͛Ile-de-France pour le 
dĠveloppeŵeŶt des SǇstğŵes d͛iŶfoƌŵatioŶ de saŶtĠ. Ses ŵeŵďƌes soŶt les ĠtaďlisseŵeŶts 
de santé et les établissements du secteur médico-social public ou privé, aiŶsi Ƌue l͛eŶseŵďle 
des professionnels de santé en Ile-de-France. 
Cet organisme a été créé en juillet 2008 pour permettre la collaboration commune entre 
acteurs de santé publics et privés grâce à l͛AgeŶĐe ‘ĠgioŶale d͛HospitalisatioŶ d͛Ile-de-France 
(ARHIF). Ses missions ont été élargies par la mise en place de la loi HPST et la création des ARS 
en 2010. 
L͛ouveƌtuƌe de l͛hôpital veƌs la ville et l͛augŵeŶtatioŶ des outils iŶfoƌŵatiƋues ĐoŵŵuŶiĐaŶts 
sont les éléments conjoncturels qui ont conduit les différentes institutions régionales à 
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pƌoŵouvoiƌ le dĠveloppeŵeŶt ƌatioŶŶel et peƌfoƌŵaŶt des sǇstğŵes d’iŶformation de 

santé. La ŵissioŶ du GCS SESAN est d͛offƌiƌ des solutioŶs et des seƌviĐes qui améliorent la 
santé des Franciliens en améliorant le parcours et la prise en charge des patients, facilitant les 
pƌatiƋues des pƌofessioŶŶels et eŶ paƌtiĐipaŶt à l͛ĠvolutioŶ de l͛offƌe iŶdustƌielle. 
La somme des expertises déployées par le GCS SESAN permet aux acteurs de santé de profiter 
de toutes les oppoƌtuŶitĠs offeƌtes paƌ l͛iŶŶovatioŶ ŶuŵĠƌiƋue et d͛ġtƌe plus peƌfoƌŵaŶts 
dans la qualité des soins proposés. Ainsi les équipes du GCS SESAN construisent des solutions 
innovantes dans le respect des normes et des standards en adéquation avec les besoins des 
professionnels de santé. 
 
La mission du GSCS SESAN s͛oƌgaŶise autouƌ de ϯ aǆes : 
 

- la ŵaîtƌise d’ouvƌage du SĐhĠŵa Directeur du Système d'Information (SDSI) qui lui a 

ĠtĠ dĠlĠguĠe paƌ l͛A‘S d͛Ile-de-France ;    

Le GSC SESAN est le paƌteŶaiƌe de l’ARS eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe la ŵise eŶ œuvƌe des 
politiques de SǇstğŵe d’Information (SI) partagés. Il assuƌe uŶ douďle ƌôle Đ͛est-à-
diƌe Ƌu͛il paƌtiĐipe à la ĐoŶĐeptioŶ des outils ŵais aussi et suƌtout à leuƌ ŵise eŶ œuvƌe 
opĠƌatioŶŶelle.  Il est le gaƌaŶt de la ĐohĠƌeŶĐe ƌĠgioŶale de l͛offƌe de sǇstğŵes 
d͛iŶfoƌŵatioŶ de saŶtĠ. 
 

- la conduite de projet  

Le GCS SESAN pilote la conduite de projets pour développer des coopérations 
ŶĠĐessaiƌes à la ŵise eŶ œuvƌe des SI paƌtagĠs afiŶ d͛aŶiŵeƌ la ĐollaďoƌatioŶ suƌ des 
sujets Đoŵpleǆes, d͛assuƌeƌ uŶ aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des utilisateuƌs, le portage financier 
et la maîtƌise d͛ouvƌage des pƌojets. Le GSC SESAN fournit à ses adhérents une solution 
de sǇstğŵes d͛iŶfoƌŵatioŶ paƌtagĠs ĐlĠ eŶ ŵaiŶ. 
 

- Le dĠveloppeŵeŶt et l’eǆploitatioŶ de l’espaĐe NuŵĠƌiƋue RĠgioŶal de Santé (ENRS) 

L'ENRS se définit comme un ensemble cohérent de services dématérialisés et 
d'applications, porté institutionnellement par l'ARS et piloté par une maîtrise 
d'ouvrage régional, le GCS SESAN. L'ENRS est l'espace dans lequel se déploient le DMP, 
les expérimentations de services spécialisés (Dossier Communicant en Cancérologie,) 
complétant le Dossier Médical Personnel, les messageries sécurisées, et les services 
métiers répondant aux besoins exprimés par les professionnels au plan régional. 
 

C’est à l’aide de Đes ϯ aǆes ŵais aussi gƌâĐe à soŶ eǆpeƌtise que le GCS SESAN a permis 
l’ĠŵeƌgeŶĐe de la plateforme ORTIF en Ile-de-France. Il est en charge du cadrage du projet, 

du dĠploieŵeŶt et de l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt et a ĐoŶçu uŶ pƌoĐessus d’iŶdustƌialisatioŶ Đe Ƌui 
permettra son développement dans les années futures.  

C͛est aussi le GCS SESAN Ƌui ƌĠalise la ŵaîtƌise d͛ouvƌage pouƌ dĠploǇeƌ suƌ uŶe plateforme 
technique socle les services de Terris@nté pilotĠ paƌ l͛A‘S Ile-de-France. 

 
Le GSC SESAN est donc un acteur majeur de la mise en place de la télémédecine en Ile-de-

France au travers de la maîtƌise d’ouvƌage et de la ĐoŶduite de pƌojet. 
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2. Quelques exemples de projets de télémédecine en Ile-de-France  

 

a) Le projet TéléGéria® Ile-de-France  

 
TéléGéria® [71] est un projet de télémédecine né en 2004, qui a permis au départ de 

donner des avis spécialisés à distance pouƌ des patieŶts eŶ EHPAD ou hospitalisĠs à l͛hôpital 
gériatrique Vaugirard Gabriel-Pallez. Les patients ont bénéficié de téléconsultations réalisées 
paƌ l͛Hôpital EuƌopĠeŶ Geoƌges Poŵpidou ;HEGP, AP-HP). Actuellement ce projet de 
télémédecine est hébergé par la plateforme ORTIF et est déployé dans une quinzaine 
d͛ĠtaďlisseŵeŶts eŶ Ile-de-France (2 centres-hospitaliers et 13 EHPAD). Au final, 27 EHPAD et 
3 hôpitaux pivots seront concernés par le projet. Il permet la réalisation de téléconsultations, 
de télé-expertises, ainsi que de téléassistances en gériatrie entre des hôpitaux et des EHPAD.  

Des rendez-vous de téléconsultations/télé-expertises peuvent être réalisés avec de 
nombreux spécialistes médicaux. Ils peuvent impliquer le gériatre référent du patient mais 
aussi son médecin traitant lorsque le patient se trouve dans un EHPAD, voire dans certains cas 
l͛iŶfiƌŵiğƌe de l͛EHPAD Ƌui devieŶt uŶe assistaŶte de tĠlĠŵĠdeĐiŶe. Prochainement ce projet 
sera interconnecté avec la garde médicale de Paris pour la permanence des soins. 

 

b) Le projet ORTIF-Téléneuro  

 
ORTIF-Téléneuro [72], est un projet de télémédecine, priorisé dans le P‘T d͛Ile-de-France, 
permettant la réalisation de téléconsultations, de télé-expertises et de téléassistances 
médicales pour la prise en charge des urgences neurologiques tel Ƌue l͛AVC, l͛eǆpeƌtise 
neurochirurgicale, neurologique ou neuroradiologique, dans les établissements disposant 
d͛uŶ service d͛aĐĐueil des urgences et Ŷ͛aǇaŶt pas sur leur site ces spécialités. 
Fin 2017, 87 établissements seront équipés de moyens leur permettant de requérir, en cas de 
ďesoiŶ, l͛uŶe des ϮϬ Unités Neuro-Vasculaire (UNV) ainsi que les services de neurologie, 
neurochirurgie, neuroradiologie diagnostique et interventionnelle régionaux. Actuellement à 
peu près 900 actes de télémédecine sont réalisés mensuellement au sein de ORTIF-Téléneuro. 

 

c) Le suivi des grossesses pathologiques en HAD par télémédecine 

 
C͛est uŶ pƌojet de tĠlĠŵĠdeĐiŶe de tǇpe télésurveillance médicale. Les grossesses 

pathologiques suivies dans le cadre de la télésurveillance de l'HAD Ile-de-France sont celles 

ŶĠĐessitaŶt uŶ suivi ƌĠgulieƌ du ƌǇthŵe ĐaƌdiaƋue du fœtus [73]. Ce sont notamment : les cas 
de diabète gestationnel, les menaces d'accouchement prématuré, les retards de croissance 
intra-utérins, les femmes atteintes d'une maladie auto-immune, les pathologies du fœtus, les 
grossesses multiples, les antécédents graves ;ŵoƌt fœtale iŶ-utero, réanimation maternelle, 
...). 
Le service HAD-obstétrique est uŶ seƌviĐe de l͛HAD de l͛AssistaŶĐe PuďliƋue des Hôpitauǆ de 
Paris (AP-HP). Il tƌavaille eŶ paƌtiĐulieƌ pouƌ les ϱ ŵateƌŶitĠs de l͛AP-HP et s͛oƌgaŶise eŶ lieŶ 
avec un réseau de sages-femmes libérales et le réseau périnatal. E s'occupe du suivi ante-
paƌtuŵ et il utilise la tĠlĠŵĠdeĐiŶe pouƌ eŶƌegistƌeƌ le ƌǇthŵe ĐaƌdiaƋue fœtal et les 
contractions utérines des femmes à risque. 
Si la parturiente a les indications médicales pour le suivi en télémédecine, la sage-femme 
dépose le dispositif chez la parturiente et lui en explique l'utilisation. La parturiente doit 
ƌĠaliseƌ le ŵoŶitoƌage le ŵatiŶ et l͛eŶvoǇeƌ via le dispositif. Le tĠlĠ-ŵoŶitoƌiŶg fœtal duƌe 
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environ une demi-heure et un modem interne assure la transmission des données vers le 
seƌveuƌ ĐeŶtƌal de l͛HAD. La sage-feŵŵe de l͛HAD ƌĠĐeptioŶŶe les ƌĠsultats et ƌĠalise 
l͛aŶalǇse. Elle appelle la paƌtuƌieŶte, soit pouƌ lui ŵeŶtioŶŶeƌ Ƌue tout va ďieŶ, soit pouƌ 
identifier un éveŶtuel pƌoďlğŵe et l͛oƌieŶteƌ ;paƌ tĠlĠphoŶe, ou dĠplaĐeŵeŶt d͛uŶe sage-
femme). L͛HAD-oďstĠtƌiƋue d͛Ile-de-FƌaŶĐe dispose d͛eŶviƌoŶ ϱϬ ĐaƌdiotoĐogƌaphes 
connectés au réseau mobile et ce dispositif de télémédecine permet de réduire les visites de 
la sage-femme au domicile, initialement quotidiennes à 2 visites hebdomadaires. 

 
E. L’assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis  

 
1. Histoire  

 
L’assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis est uŶe assoĐiatioŶ ĐƌĠĠe il Ǉ ϱϭ aŶs paƌ le Dƌ 

Marcel Lascar, médecin généraliste à Paris [74]. 
 Le 20 juin 1966, le Dr Lascar créait cette association à la suite d͛uŶ ĠvğŶeŵeŶt 

tragique. Un de ses patients était décédé d'une crise cardiaque faute d'avoir pu joindre un 
médecin pour une douleur dans la poitrine un samedi après-midi, le Dr Lascar étant absent. 
Paradoxalement relata le Docteur Lascar : « le week-end précédent, confronté à une fuite 
d'eau dans ma baignoire, j'avais été dépanné dans le quart d'heure par SOS Dépannage ». 
Jugeant que la santé de l'homme valait mieux qu'un simple tuyau de plomb, une idée germa 
alors dans la tête du praticien : ƌeŶdƌe visite auǆ ploŵďieƌs Ƌui l’avaieŶt dĠpaŶŶĠ pouƌ leuƌ 
proposer de monter de toutes pièces un service de médecins à domicile sur leur modèle 

d’oƌgaŶisatioŶ eŶ taŶt Ƌue filiale. Le défi fut relevé un mois plus tard, les plombiers 
fournissant trois voitures équipées de radio. Dès le 20 juin 2016 à 20h « six médecins de la 

Ŷuit » et le Dƌ LasĐaƌ ĠtaieŶt aloƌs à pied d’œuvƌe. 
  C’est aiŶsi Ƌu’il ĐƌĠa SOS Médecins à une époque où le SAMU n'existait pas. Le 

concept devint révolutionnaire. 

 
L͛assoĐiatioŶ ĐoŵŵeŶça sous le Ŷoŵ de « GƌoupeŵeŶt ŵĠdiĐal pouƌ les visites à 

domicile », puis changea en « SOS Docteur nuit » avant de rapidement prendre le nom définitif 
de « SOS MĠdeĐiŶs ». L͛assoĐiatioŶ fut d͛aďord cantonnée à couvrir la plage horaire nocturne 
(20 heures - ϴ heuƌesͿ puis l͛aĐĐueil a ƌapideŵeŶt ĠvoluĠ pouƌ ġtƌe dispoŶiďle jouƌ et Ŷuit. Elle 
se transforma en « SOS Médecins Grand Paris » à la suite de la création du projet 
d͛aŵĠŶageŵeŶt du GƌaŶd Paƌis. 

Dès juin 1966 plusieurs journaux (comme France Soir ou Le Monde) informent le grand 
puďliĐ paƌisieŶ de l'eǆisteŶĐe de Đe Ŷouveau seƌviĐe ŵĠdiĐal. Le dĠďut fut diffiĐile dû, d͛uŶe 
part, à la levée de boucliers des médecins qui se sentaient déloyalement concurrencés, mais 
aussi à la colère du conseil départeŵeŶtal de l͛Oƌdƌe des Médecins qui traduira ces médecins 
en conseil de discipline. 

L'arrivée du SAMU dès 1970 et du numéro d'appel d'urgence 15 en 1980 a permis, en 

collaboration avec les services du secteur libéral, une couverture efficace de la permanence 

des soins.  

MalgƌĠ Đette oppositioŶ au dĠpaƌt, l͛espƌit SOS Médecins essaime en province, son 
nom est alors même protégé par un brevet. En 1982, le Dr Delmas Jean Baptiste crée la 

Fédération SOS Médecins France qui regroupe actuellement en 2017 63 associations de 

médecins et environ 1200 médecins. 
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Après avoir été un concept révolutionnaire, l’assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs aĐĐğde au ƌaŶg 
d’iŶstitutioŶ. 

Les associations SOS Médecins fonctionnent sur le mode associatif modèle loi 1901, à 
but non lucratif. 
Les médecins appartenant à ces associations sont des médecins libéraux organisés sur le 
ŵġŵe ŵodğle Ƌu͛uŶ ĐaďiŶet de gƌoupe ĐlassiƋue ƌĠgi paƌ uŶ ĐoŶtƌat d͛eǆeƌĐiĐe eŶ ĐoŵŵuŶ. 
Ils sont conventionnés secteur 1 appartenant donc au secteur à honoraires opposables. 
La logistiƋue pƌofessioŶŶelle iŶdispeŶsaďle à leuƌ tǇpe d͛eǆeƌĐiĐe leuƌ est fouƌŶie paƌ uŶe 
société civile de moyens. 
Pour appartenir à la fédération SOS Médecins France et être autorisé à porter le nom « SOS 
Médecins », l͛assoĐiatioŶ doit d͛uŶe paƌt ġtƌe agƌĠĠe paƌ la fĠdĠƌatioŶ et ƌespeĐteƌ soŶ Đahieƌ 
des Đhaƌges, d͛autƌe paƌt sigŶeƌ uŶe ĐoŶveŶtioŶ d͛usage gƌatuit de ŵaƌƋue aveĐ la S.A. SOS 
Médecins Paris, propriétaire du nom. 
 

Chaque association doit adhĠƌeƌ à la Đhaƌte de SOS MĠdeĐiŶs. C’est uŶe vĠƌitaďle 
constitution pour ces structures, dont le cahier des charges en sept points est le suivant :  
 
- le standard doit être ouvert 24h sur 24, 365 jours par an ; 
- les médecins doivent être expérimentés, ƌodĠs à l͛uƌgeŶĐe ; 
- les médecins doivent être dotés des moyens diagnostiques et thérapeutiques étendus 
nécessaires à leur exercice (électrocardiogramme, etĐ…Ϳ ;  
- la disponibilité du médecin doit être totale pendant sa garde ;  
- l͛iŶteƌveŶtioŶ du ŵĠdeĐin doit être rapide, effectuée dans un véhicule blanc, 
ƌadioguidĠ ou ĠƋuipĠ d͛uŶ ŵoǇeŶ de tƌaŶsŵissioŶ tĠlĠphoŶiƋue ou iŶfoƌŵatiƋue adaptĠ, 
débanalisé conformément aux dispositions réglementaires ;  
- uŶ ďilaŶ d͛iŶteƌveŶtioŶ doit ġtƌe pƌatiƋuĠ et uŶe iŶfoƌmation transmise au médecin 
traitant ;  
- les associations doivent avoir une autonomie financière totale. 
 

Au fil des aŶŶĠes, l’assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis Ŷ’a ĐessĠ de se 
développer :  création de partenariat avec SOS dentaire Paris, structure qui prend en charge 
les uƌgeŶĐes deŶtaiƌes eŶ dehoƌs de l͛ouveƌtuƌe Ŷoƌŵale des ĐaďiŶets de soiŶs ; ŵise eŶ plaĐe 
de ĐoŶsultatioŶs de ĐoŶseils auǆ voǇageuƌs et de vaĐĐiŶatioŶs daŶs le Đadƌe d͛uŶ ĐeŶtƌe de 
vaccination international agréé (SOS Vaccinations) mais aussi d͛ĠĐhogƌaphies et de doppleƌs 
vasculaires sous le nom SOS Phlébologie Paris 13. Récemment, ont été créés deux points fixes 
de consultations fonctionnant les week-eŶds et les jouƌs fĠƌiĠs doŶt l͛uŶ est situĠ daŶs le 
19ème arrondissement de Paris qui est une zone déficitaire en offre de soins. Le point fixe du 
19ème a aussi une activité pendant la semaine du fait de la demande. Enfin en 2017 un 
partenariat a été mis en place sous la forme de réseaux de soins avec une clinique spécialisée 
en cardiologie et des cliniques spécialisées en pédiatrie et en chirurgie viscérale et 
oƌthopĠdiƋue Đe Ƌui peƌŵet à l͛assoĐiatioŶ uŶe pƌise eŶ Đhaƌge plus effiĐaĐe des patients. 

L’assoĐiatioŶ Ŷ’a pas non plus arrêté de se moderniser. Elle a conservé les radios fixes 
et portables introduites en 1966 qui permettent de maintenir une grande convivialité entre 
les ŵĠdeĐiŶs. Mais aujouƌd͛hui le médecin de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis est un 
médecin hyperconnecté : smartphone géolocalisé, logiciel métier de gestion des appels et 
cartographie permettent de localiser les demandes et les médecins en temps réel. Dans sa 
tƌousse d͛uƌgeŶĐe, les tƌaditioŶŶels stĠthosĐopes, theƌŵoŵğtƌes et teŶsioŵğtƌes ĐohaďiteŶt 
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désormais avec une panoplie d'autres accessoires : bandelettes urinaires, lecteur de glycémie, 
électrocardiogramme, saturomètre voire même un détecteur de monoxyde de carbone. Enfin, 

de nombreux médecins de l’assoĐiatioŶ SOS Médecins Grand Paris se forment actuellement 

à l’ĠĐhosĐopie qui permet de pƌĠĐiseƌ ou de leveƌ l͛iŶĐeƌtitude suƌ certains diagnostics 
pendant la visite à domicile.  

 
2. Activités  

 
L’assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis est ĐoŶstituĠe eŶ ϮϬϭϳ de ϭϴϬ ŵĠdeĐiŶs, 153 

sont des médecins actionnaires, le reste étant soit des médecins remplaçants thèsés ou non, 
soit des ŵĠdeĐiŶs teŵpoƌaiƌes. L͛assoĐiatioŶ foŶĐtioŶŶe Đoŵŵe uŶ ĐaďiŶet de gƌoupe ou 
chaque médecin reverse une partie de ses honoraires pour faire vivre et fonctionner la 
structure. 

Les zoŶes d͛iŶteƌveŶtioŶ de l͛assoĐiatioŶ voŶt de Paris intramuros à la plupart des 
ĐoŵŵuŶes du GƌaŶd Paƌis Đ͛est-à-dire des départements des Hauts-de-Seine (92), du Val-de-
Marne (94) et de Seine-Saint-Denis (93). 

L’assoĐiatioŶ tƌaite eŶviƌoŶ ϴϬϬ.ϬϬϬ appels paƌ aŶ et ƌĠalise un peu moins de 400.000 

actes médicaux par an. Ces chiffres sont en constante augmentation depuis la création de 

l’assoĐiatioŶ eŶ ϭϵϲϲ. 60 % des actes médicaux sont réalisés la nuit, le samedi après-midi, le 

dimanche et les jours fériés et l’assoĐiatioŶ foŶĐtioŶŶe Ϯϰ heuƌes suƌ Ϯϰ, 7 jours sur 7, 365 

par an [75]. 
 

Cette association prend part à la continuité des soins pendant la période de 8h à 20h 
du lundi au vendredi et de 8h à 12h le samedi matin, horaires ou les cabinets médicaux sont 
ouveƌts. Elle peƌŵet doŶĐ de ĐoŵplĠteƌ l͛aĐtivité des médecins généraliste des cabinets de 
ville. 

Elle participe aussi et surtout à la permanence des soins ambulatoires, désormais 
ŵissioŶ de seƌviĐe puďliĐ, Ƌui est diĐtĠe paƌ le seul souĐi d͛aideƌ les pouvoiƌs puďliĐs et de 
seconder les Centres 15 daŶs leuƌ ŵissioŶ. C͛est daŶs Đet espƌit Ƌue, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt au dĠĐƌet 
du 7 avril 2005 [76], cette association a signé une convention avec le SAMU, de façon à 
foƌŵaliseƌ l͛iŶteƌĐoŶŶeǆioŶ eŶtƌe le ĐeŶtƌe d͛appel SOS MĠdeĐiŶs et le SAMU-Centre 15 et à 
organiser la collaboration entre les deux structures. 
Cette peƌŵaŶeŶĐe de soiŶs aŵďulatoiƌes s’Ġtaďlit de diffĠƌeŶtes ŵaŶiğƌes :  
 
- par des visites médicales à doŵiĐile à paƌtiƌ de ϮϬh jusƋu͛au leŶdeŵaiŶ ŵatiŶ ϴh eŶ 
semaine et pendant les week-ends et les jours fériés ; 
- par des consultations médicales réalisées dans deux point fixes, l͛uŶ situĠ daŶs le 
13ème arrondissement de Paris et le second dans le 19ème principalement les week-ends et 
les jours fériés ; 
- par de la régulation médicale pendant les horaires de la permanence des soins 
ambulatoires. 
 

UŶe aĐtivitĠ esseŶtielle de l’assoĐiatioŶ est le ĐoŶseil ŵĠdiĐal qui fait partie 
intégrante de la régulation médicale chez SOS Médecins Grand Paris. Celui-ci est donné en 
réponse à une demande exprimée du patient ou comme alternative à une visite à domicile 
sans que celui-ci soit induit par une carence de médecin effecteur au sein de la structure. Le 
conseil médical donné par le médecin de SOS Médecins permet dans ces conditions à certains 
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aĐtes ŵĠdiĐauǆ d͛ġtƌe différés et effectués par le médecin traitant en dehors des horaires de 
permanence de soins ou de ne pas donner suite à des demandes inappropriées. 
 

Enfin à chaque fin de consultation les médecins de SOS Médecins Grand Paris 
transmettent sur le serveur de leur assoĐiatioŶ le ŵotif de la ĐoŶsultatioŶ Ƌu͛ils oŶt ƌĠalisĠe. 
Cela est suivi d͛uŶe tƌaŶsŵissioŶ ƋuotidieŶŶe à l͛ageŶĐe saŶitaiƌe SaŶtĠ PuďliƋue FƌaŶĐe 
anciennement Institut National de Veille Sanitaire (InVS), avec qui SOS Médecins a signé une 
convention nationale en 2005. Cet état quotidien contribue, par exemple au système de 
surveillance sanitaire SurSaUD®, qui permet de surveiller les épidémies et permet la mise en 

plaĐe d’iŶdiĐateuƌs d’aleƌte. Cela paƌtiĐipe doŶĐ à la veille saŶitaiƌe eŶ FƌaŶĐe et à uŶe 

amélioration de la santé publique. 

 
Malgré le développeŵeŶt de ses aĐtivitĠs de soiŶs loƌs d͛ĠpidĠŵies, par exemple celle 

de la gƌippe de l͛hiveƌ ϮϬϭϲ, ŵais aussi loƌs des vaĐaŶĐes sĐolaiƌes, l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs 
Grand Paris ne peut répondre rapidement de façon satisfaisante à la demande de soins non 
programmés à domicile ou en point fixe. Elle est donc à la recherche permanente de solutions 

innovantes pour permettre une amélioration constante de son offre de soins au profit des 

patients. 

 

III. Matériel et méthode 
 

A. OďjeĐtif et tǇpe d’Ġtude  
 

En Ile-de-France un certain nombre de projets de télémédecine sont en cours mais encore 
trop peu ont dépassé le stade expérimental pour être dits des actes de routine. De plus ce 
sont principalement des expérimentations en milieu hospitalier. Cette situation fait que les 
ŵĠdeĐiŶs gĠŶĠƌalistes liďĠƌauǆ soŶt, à l͛heuƌe aĐtuelle, peu iŵpliƋuĠs daŶs la tĠlĠŵĠdeĐiŶe 
malgré le fait que depuis la promulgation du décret télémédecine de 2010, le gouvernement 
ainsi que les ARS Ŷ͛aieŶt ĐessĠ de ƌelaŶĐeƌ et de valoƌiseƌ la pƌatiƋue de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe. 
Il eǆiste uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe de tƌavauǆ uŶiveƌsitaiƌes Ƌui ĠvalueŶt l͛opiŶioŶ des ŵĠdeĐiŶs 
généralistes vis-à-vis de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe ou d͛uŶ de ses aspeĐts. CepeŶdaŶt Đes tƌavauǆ soŶt 
peu nombreux en Ile-de-FƌaŶĐe et Ŷ͛iŵpliƋueŶt pas des stƌuĐtuƌes de soiŶs ŶoŶ pƌogƌaŵŵĠes 
de type SOS Médecins. 
 
C͛est pouƌƋuoi il Ŷous a seŵďlĠ iŵpoƌtaŶt de ƌĠaliseƌ uŶ tƌavail ĐheƌĐhaŶt à aŶalǇseƌ l’opiŶioŶ 
des médecins généralistes de la structure SOS Médecins Grand Paris vis-à-vis de la 

télémédecine. C͛Ġtait l͛oďjeĐtif pƌiŶĐipal de Ŷotƌe Ġtude. 
L’oďjeĐtif seĐoŶdaiƌe Ġtait d’Ġvalueƌ les faĐteuƌs Ƌui iŶflueŶĐeŶt les médecins à adhérer à un 

projet de télémédecine. 

Le but étant de clarifier les attentes en 2017 des médecins généralistes libéraux de 
l͛assoĐiatioŶ SOS Médecins Grand Paris vis-à-vis de la télémédecine pour la mise en place 
future de projets en son sein. 
 
AfiŶ d͛atteiŶdƌe au ŵieuǆ les oďjeĐtifs fiǆĠs, Ŷous avoŶs dĠĐidĠ de ƌĠaliseƌ une étude 

observationnelle transversale descriptive quantitative avec une composante qualitative 

sous la foƌŵe d’uŶ auto-questionnaire mis en ligne. 
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B. Population étudiée 
 

L͛Ġtude a ĠtĠ ƌĠalisĠe aupƌğs des ŵĠdeĐiŶs gĠŶĠƌalistes liďĠƌauǆ eǆeƌçaŶt au seiŶ de 
l͛assoĐiatioŶ SOS Médecins Grand Paris. 

 
Chaque association SOS Médecins regroupée au sein de la fédération SOS Médecins 

France a une organisation et des spécificités qui lui sont propres (nombre de médecins, 
teƌƌitoiƌe d͛aĐtivitĠ, régulation médicale sur site, consultatioŶs eŶ poiŶt fiǆe…Ϳ. C͛est pouƌ 
cette raison que nous avons décidé de limiter notre étude à une seule association SOS 
Médecins puisque chaque association SOS Médecins étant « différente » elle peut envisager 
la télémédecine de façon diamétralement opposĠe Đe Ƌui auƌait ĐoŵpliƋuĠ l͛aŶalǇse de Đette 
étude.  
Il Ŷous a doŶĐ seŵďlĠ iŶtĠƌessaŶt de Đhoisiƌ l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis Đaƌ elle 

compte le plus grand nombre de médecins en activité en son sein et de plus la mise en place 

d’uŶe aĐtivitĠ de télémédecine y est envisagée. 

Au seiŶ de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis, tƌois statuts de ŵĠdeĐiŶ ĐoeǆisteŶt, les 
médecins actionnaires qui sont au nombre de 153, les médecins temporaires, installés au sein 
de la structure, au nombre de 15 et enfin les médecins remplaçants thèsés ou non au nombre 
de 12, ce qui correspond à 180 médecins généralistes libéraux. 
 

Le Đƌitğƌe d͛iŶĐlusioŶ Ġtait tous les ŵĠdeĐiŶs gĠŶĠƌalistes eǆeƌçaŶt uŶe aĐtivitĠ liďĠƌale 
au seiŶ de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis. Il Ŷ͛eǆistait pas de Đƌitğƌe de ŶoŶ iŶĐlusioŶ, 
car même les médecins retraités, ŵais eŶ pouƌsuite d͛aĐtivitĠ au sein de la structure, Ŷ͛oŶt 
pas été exclus de notre étude. Cependant suite au pré-test et au modifications consécutives 
du questionnaire, nous avoŶs ĠtĠ daŶs l͛oďligatioŶ d͛eǆĐluƌe les deuǆ ŵĠdeĐiŶs de 
l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis aǇaŶt paƌtiĐipĠ à Đe pƌĠ-test. 
 
Au total, la population étudiée comptait 178 médecins généralistes libéraux. 

 

C. Questionnaire et formulaire SurveyMonkey® 
 

L͛Ġtude a été réalisée grâce à un auto-questionnaire en ligne, élaboré en collaboration 
avec mon directeur de thèse le Docteur Philippe Nin après avoir réalisé une revue de la 
littérature existante. Il comprenait 35 questions organisées en 3 parties, chaque partie étant 
sĠpaƌĠe de l͛autƌe paƌ uŶe dĠfiŶitioŶ. (Annexe 1) 

Il est à Ŷoteƌ Ƌu͛auĐuŶe iŶfoƌŵatioŶ ŶoŵiŶative Ŷ͛Ġtait deŵaŶdĠe, ƌeŶdaŶt Đet auto-
questionnaire anonyme. 
 

La première partie concernait les données socio-démographiques et les 
caractéristiques de l’eǆeƌĐiĐe pƌofessioŶnel au sein de l’assoĐiatioŶ SOS Médecins Grand 

Paris : seǆe, âge, statut, Ŷoŵďƌe d͛aŶŶĠes d͛eǆeƌĐiĐe, aĐtivitĠ uŶiƋue ou ŵultiple au seiŶ de la 
stƌuĐtuƌe, pƌĠseŶĐe d͛uŶe aĐtivitĠ pƌofessioŶŶelle eǆtĠƌieuƌe à la stƌuĐtuƌe et de Ƌuel tǇpe, 
aĐtivitĠ heďdoŵadaiƌe, ĐaƌaĐtĠƌistiƋue de leuƌ zoŶe d͛eǆeƌĐiĐe, leuƌ aptitude pour les 
nouvelles technologies. 
La définition de la télémédecine selon la loi HPST du 21 juillet 2009 [20] venait clôturer cette 
paƌtie et iŶtƌoduiƌe le teƌŵe de tĠlĠŵĠdeĐiŶe à l͛eŶseŵďle de la populatioŶ ĠtudiĠe. 
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La deuxième partie portait sur la télémédecine dans son aspect général. 

Elle était constituée de questions permettant d͛Ġvalueƌ les ĐoŶŶaissaŶĐes des ŵĠdeĐiŶs suƌ   
la télémédecine : quels actes connaissent-ils, ont-ils la ŶotioŶ de l͛eǆisteŶĐe de pƌojets de 
télémédecine ou de prestations médicales assimilées à de la télémédecine, sont-ils au fait de 
l͛iŶtĠgƌatioŶ de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe au seiŶ de la nouvelle convention médicale de 2016 par 
l͛iŶteƌŵĠdiaiƌe d͛uŶ aveŶaŶt. 
D͛autƌes ƋuestioŶs peƌŵettaieŶt d͛examiner leur point de vue sur la télémédecine concernant 
leuƌ iŶfoƌŵatioŶ, la lĠgislatioŶ l͛eŶĐadƌaŶt, l͛iŵpoƌtaŶĐe Ƌu͛elle peut ġtƌe aŵeŶĠe à avoiƌ au 
sein de leur activité et si une formation était nécessaire pour son exercice. 
Puis deux questions permettaient d͛appƌĠheŶdeƌ Đe Ƌu͛ĠtaieŶt les trois principaux avantages 
et inconvénients de la télémédecine selon eux. 
 

Avant la dernière partie, la définition des actes de télémédecine selon le décret télémédecine 
du 19 octobre 2010 [21] explicitait les différents actes de télémédecine à la population des 
médecins interrogés. 
 

Enfin, la dernière partie s’iŶtĠƌessait auǆ atteŶtes des ŵĠdeĐiŶs de l’assoĐiation SOS 

Médecins Grand Paris vis à vis la télémédecine au sein de leur structure de soins non 

programmés. 
Certaines questions interrogeaient les médecins sur leuƌ pƌĠfĠƌeŶĐe ƋuaŶt à l͛aĐte de 
télémédecine à privilégier au sein de la structure ainsi que sur la manière dont il pourrait être 
intégré à leur activité médicale. 
D͛autƌes ƋuestioŶs s͛iŶtĠƌessaieŶt auǆ bénéfices que pourrait apporter la télémédecine que 
ce soit pour le médecin, pour la prise en charge du patient ou pour le développement, 
l͛effiĐieŶĐe aiŶsi Ƌue l͛iŵage de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis. 
CeƌtaiŶes ƋuestioŶs ĠvaluaieŶt l͛aptitude des médecins et de la structure à intégrer un nouvel 
acte de télémédecine. 
UŶe autƌe ƋuestioŶ s͛iŶtĠƌessait à l͛iŵpoƌtaŶĐe de la ƌĠŵuŶĠƌatioŶ de Đe Ŷouvel aĐte de 
télémédecine. 
Enfin, certaines questions appréciaient si les médecins et les patients étaient disposés à 
participer à un nouvel acte de télémédecine. 
 

Les questions étaient majoritairement fermées ou à choix multiples, mais des 
commentaires libres étaient possibles pour 2 questions de la troisième partie. Il s͛agissait des 
questions 25 et 29 dont le ďut Ġtait d͛Ġvalueƌ eŶ Ƌuoi la tĠlĠŵĠdeĐiŶe Ġtait ďĠŶĠfiƋue daŶs la 
pratique quotidienne des médecins et en quoi elle améliorerait la prise en charge des patients 
de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis. 
 

Ce questionnaire a été transcrit et mis en ligne sous la foƌŵe d’uŶ foƌŵulaiƌe 
SurveyMonkey® dans un but de siŵplifieƌ l’eǆpĠƌieŶĐe des ŵĠdeĐiŶs iŶteƌƌogĠs et de 
favoriser les réponses à notre étude. 
Il était constitué de cinq pages dont deux pages de définitions et le passage à la page suivante 
ne pouvait se faiƌe Ƌu͛apƌğs avoiƌ ƌĠpoŶdu à l͛eŶseŵďle des ƋuestioŶs de la page pƌĠĐĠdeŶte. 
Il Ġtait aĐĐessiďle au tƌaveƌs d͛uŶ lieŶ iŶteƌŶet et pouvait ġtƌe ƌeŵpli à l͛aide d͛uŶ oƌdiŶateuƌ, 
d͛uŶ sŵaƌtphoŶe ou d͛uŶe taďlette. 
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Ce formulaire a été testé par 2 médecins faisant partie de la population source ainsi que 
paƌ Ϯ autƌes ŵĠdeĐiŶs eǆtĠƌieuƌs à l͛Ġtude. Le ďut de Đe pƌĠ-test Ġtait d͛eŶ Ġvalueƌ la 
ĐoŵpƌĠheŶsioŶ, la peƌtiŶeŶĐe aiŶsi Ƌue d͛estiŵeƌ le teŵps ŶĠĐessaiƌe pouƌ le ƌemplir. Suite 
au retour de ces 4 médecins, nous avons supprimé cinq questions, reformulé ou modifié 
d͛autƌes ƋuestioŶs ;suppƌessioŶ de deuǆ ĐoŵŵeŶtaiƌes liďƌesͿ. Les ŵĠdeĐiŶs aǇaŶt ƌĠpoŶdu à 
notre pré-test ont mis environ 20 minutes à le compléter intégralement. Suite à nos diverses 
modifications, nous avons estimé ce temps à 15 minutes ce qui nous a paru satisfaisant. 

 

D. DĠƌouleŵeŶt de l’eŶƋuġte  
 

Nous avons ouvert le formulaire SurveyMonkey® en date du 19 juillet 2017.  
Nous avoŶs adƌessĠ à ĐhaƋue ŵĠdeĐiŶ de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis uŶ Đouƌƌiel 
eǆpliƋuaŶt Ŷotƌe pƌojet de thğse aiŶsi Ƌue les ŵodalitĠs de l͛Ġtude et eŶ fiŶ de Đouƌƌiel se 
tƌouvait le lieŶ hǇpeƌteǆte peƌŵettaŶt d͛aĐĐĠdeƌ au foƌŵulaiƌe (Annexe 3). 
AfiŶ de ĐoŶtaĐteƌ l͛eŶseŵďle des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ suƌ le Đouƌƌiel pƌofessioŶŶel, nous 
avoŶs utilisĠ la liste de diffusioŶ pƌofessioŶŶelle des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs 
GƌaŶd Paƌis. Ce Đouƌƌiel a ĠtĠ eŶvoǇĠ depuis l͛adƌesse de Đouƌƌiel professionnel de mon 
directeur de thèse, le Docteur Philippe Nin. 
 
Par ailleurs, nous avons contacté personnellement en avance par courriel les deux médecins 
ayant participé au pré-test pour les prévenir de ne pas tenir compte de ce courriel de 
recrutement. Le thésard a reçu par courriel une confirmation de ces deux médecins comme 
quoi ils ne participeraient pas à notre étude. 
 
Un délai de quatre semaines a été accordé aux médecins pour y répondre. 
 

Cette deŵaŶde de paƌtiĐipatioŶ à l͛Ġtude aǇaŶt ĠtĠ eŶvoyée par courriel, il nous a 
seŵďlĠ judiĐieuǆ de ƌelaŶĐeƌ l͛eŶseŵďle des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ uŶe fois paƌ seŵaiŶe 
pendant les quinze premiers jours sachant que le courriel est un moyen de communication 
tƌğs utilisĠ au seiŶ de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs Grand Paris (Annexe 3). 
Mi-août 2017, devant un taux de réponse inférieur à nos attentes, nous avons décidé de 
pƌoloŶgeƌ l’Ġtude de ƋuiŶze jouƌs et Ŷous avoŶs ƌelaŶĐĠ l͛eŶseŵďle des ŵĠdeĐiŶs paƌ Đouƌƌiel 
à plusieurs reprises (Annexes 3). 

 

Le formulaire SurveyMonkey® aiŶsi Ƌue l’eŶƋuġte oŶt ĠtĠ ĐlôtuƌĠs le 1 septembre 2017 

à minuit. 
 

E. Recueil des données  
 

L͛eŶseŵďle des ƌĠpoŶses auǆ foƌŵulaiƌes a ĠtĠ ƌeĐueilli au tƌaveƌs du site SuƌveǇMoŶkeǇ® 
qui permet une collecte et une analyse en temps réel des données. 
Par la suite, l’eŶseŵďle des doŶŶĠes ƌeĐueillies a ĠtĠ eǆpoƌtĠ sous la foƌŵe d’uŶ taďleau 
Excel® 2016, téléchargé depuis la site SurveyMonkey®. 
Chaque ligne correspondait à un formulaire rempli ou ouvert et chaque colonne à une 
question. 
L͛aďseŶĐe de ƌĠpoŶse Ġtait laissĠe vide suƌ le fiĐhieƌ EǆĐel®. 
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F. Analyse des données  
 

1. Analyse quantitative  

 

a) Analyse univariée  

 
UŶe aŶalǇse uŶivaƌiĠe a tout d’aďoƌd ĠtĠ ƌĠalisĠe à l’aide du logiĐiel Microsoft Excel® 

2016. 

 
Pour chaque question, un tableau de répartition des effectifs a été réalisé nous permettant 

de calculer des pourcentages de réponses ainsi que des pourcentages d͛observation, si cela 
était nécessaire, pour chaque variable qualitative. 
Les pouƌĐeŶtages d͛oďseƌvatioŶ oŶt ĠtĠ ĐalĐulĠs loƌs des ƋuestioŶs à Đhoiǆ ŵultiples et 
correspondent au nombre de réponses par item de la variable rapporté à la taille de notre 
échantillon soit N=92. 
 

En ce qui concerne les variables quantitatives des questions 2 et 7 (âge des médecins, 
aĐtivitĠ heďdoŵadaiƌeͿ, Ŷous avoŶs ĐalĐulĠ la ŵoǇeŶŶe aiŶsi Ƌue l͛ĠĐaƌt-type des réponses.   
De plus, afiŶ d͛aŵĠlioƌeƌ la ĐoŵpƌĠheŶsioŶ des ƌĠsultats et de peƌŵettƌe l͛aŶalǇse ďivaƌiĠe, 
nous avons regroupé ces variables quantitatives par tranches d͛âge ou d͛aĐtivitĠ 
hebdomadaire. 
Pouƌ Đe Ƌui de l͛âge des ŵĠdeĐiŶs, Ŷous avoŶs à la fois ĐalĐulĠ l͛âge ŵoǇeŶ et l͛ĠĐaƌt tǇpe de 
Ŷotƌe ĠĐhaŶtilloŶ ŵais aussi l͛âge ŵoǇeŶ des ŵĠdeĐiŶs aĐtifs ƌĠgulieƌs de Ŷotƌe ĠĐhaŶtilloŶ. 
Les médecins actifs réguliers sont l͛eŶseŵďle des ŵĠdeĐiŶs eŶ aĐtivitĠ de notre échantillon 
auxquels on soustrait les médecins remplaçants. Nous avions besoin de ces données car elles 
sont très utilisées dans la littérature scientifique [77]. Par la suite, nous avons constitué des 
tableaux croisés dynamiques nous permettant de réaliser une pyramide des âges des 
médecins actifs réguliers et des remplaçants. 
 

b) Analyse bivariée  

 
Dans un deuxième temps, des analyses bivariées ont été réalisées grâce au logiciel 

XLSTAT® après avoir formé des tableaux croisés dynamiques grâce au logiciel Excel® 2016, 
le but étant de déterminer si certaines des réponses des médecins étaient influencées par 
d͛autƌes vaƌiaďles. 
DaŶs uŶ pƌeŵieƌ teŵps, Ŷous avoŶs essaǇĠ d͛Ġtaďliƌ s͛il eǆistait un lien entre les 
caractéristiques de la population source (question 1 à question 9) et certaines des opinions 
suivantes des médecins sur la télémédecine :  

- information des médecins en ce qui concerne la télémédecine (question 10) ; 
- nécessité pour la télĠŵĠdeĐiŶe de faiƌe paƌtie iŶtĠgƌaŶte de l͛aĐtivitĠ d͛uŶ ŵĠdeĐiŶ 

(question 21) ; 
- besoiŶ d͛uŶe foƌŵatioŶ spĠĐifiƋue pouƌ pƌatiƋueƌ la tĠlĠŵĠdeĐiŶe ;ƋuestioŶ ϮϮͿ. 

 
DaŶs uŶ deuǆiğŵe teŵps, Ŷous avoŶs essaǇĠ de dĠteƌŵiŶeƌ s͛il eǆistait uŶ lieŶ eŶtƌe 

la question 23 (« Quel nouvel acte de télémédecine vous paraît le plus à même d'être exercé 
au sein de l'association SOS Médecins Grand Paris ») et entre les questions se rapportant aux 
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caractéristiques de notre population source (question 1 à question 9) et certaines des opinions 
suivantes des médecins sur la télémédecine : 

- information des médecins en ce qui concerne la télémédecine (question 10) ; 
- nĠĐessitĠ pouƌ la tĠlĠŵĠdeĐiŶe de faiƌe paƌtie iŶtĠgƌaŶte de l͛aĐtivitĠ d͛uŶ ŵĠdeĐiŶ 

(question 21) ; 
- besoin d͛uŶe foƌŵatioŶ spĠĐifiƋue pouƌ pƌatiƋueƌ la tĠlĠŵĠdeĐiŶe ;ƋuestioŶ ϮϮͿ. 
 
Enfin, nous avoŶs essaǇĠ d͛Ġtaďliƌ s͛il eǆistait uŶe ƌelatioŶ eŶtƌe la ƋuestioŶ ϯϱ ;« Si un 

projet de télémédecine voyait le jour au sein de l'association SOS Médecins Grand Paris, 
souhaiteriez-vous y participer ») et les caractéristiques de notre population source ainsi 
Ƌu͛aveĐ l͛eŶseŵďle des ƋuestioŶs de la tƌoisiğŵe paƌtie de Ŷotƌe ƋuestioŶŶaiƌe ;de la question 
24 à 34) mais aussi avec les questions 10, 16, 19, 20, 21, 22. 
En effet, la question 35 nous a paƌu ġtƌe la plus ƌepƌĠseŶtative de l’adhĠsioŶ des ŵĠdeĐiŶs 
à la télémédecine au sein de leur structure. 

 

Le test majoritairement utilisé pour la comparaison des variables était un test exact de 

Fisher-Freeman-Halton à l’aide du logiciel XLSTAT®. 

En effet, dans notre situation, compte tenu que très souvent nos effectifs dans les tableaux 
de contingence étaient inférieurs à 5 médecins, nous ne pouvions utiliser un test 

d’iŶdĠpeŶdaŶĐe du Khi-carré de Pearson. 
Ce test a tout de même été utilisé si nos effectifs étaient supérieurs à 5 médecins grâce au 
logiciel XLSTAT® (questions 21 et 35). 

Pouƌ l͛eŶseŵďle des ĐoŵpaƌaisoŶs, le seuil de sigŶifiĐatioŶ Ġtait Ġgal à ϱ% ;p=ϱ%Ϳ. 
 

Les figuƌes de la paƌtie ƌĠsultats oŶt ĠtĠ ƌĠalisĠes à l͛aide du logiciel Microsoft Excel® 2016. 
 

2. Analyse qualitative  

 
Compte tenu de la faible part de la composante qualitative dans notre étude, nous 

Ŷ͛avoŶs effeĐtuĠ auĐuŶe aŶalǇse leǆiĐale et thĠŵatiƋue aveĐ Đodage paƌ ŵots ĐlĠs Ŷi d͛aŶalǇse 
linguistique. Les verbatims ont été analysés un par un. 
Il est à noter que les commentaires libres sont restitués tels quels, sans modification 
d'orthographe ou de syntaxe. Il a été choisi de ne pas corriger les fautes de frappe ou 
d'orthographe qui foisonnent dans les verbatims afin de ne pas altérer le contenu du propos 
par un risque d'erreur d'interprétation.  
 

IV.Résultats  
 
Dans cette partie, nous présentons les résultats des analyses univariées de toutes les 
questions et aussi ceux des analyses bivariées dont certaines questions oŶt fait l͛oďjet et Ƌui 
ont été majoritairement réalisées avec un test exact de Fisher-Freeman-HaltoŶ. Si l͛effeĐtif 
des médecins était supérieur à 5 dans les tableaux de contingence, nous avons alors réalisé 
uŶ test d͛iŶdĠpeŶdaŶĐe du Khi-carré de Pearson. 
Nous ƌappeloŶs l͛hǇpothğse de dĠpaƌt et le seuil de sigŶifiĐativitĠ de Đe test : 
p = probabilité que la différence observée soit due au hasard. 
Pouƌ ĐhaƋue aŶalǇse effeĐtuĠe, l͛hǇpothğse Ŷulle Ho Ġtait l͛iŶdĠpeŶdaŶĐe des vaƌiaďles 
ĠtudiĠes et l͛hǇpothğse alteƌŶative Ha Ġtait l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ lieŶ eŶtƌe les Ϯ vaƌiaďles ĠtudiĠes. 
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Pouƌ l͛eŶseŵďle des ĐoŵpaƌaisoŶs, le « p » Ġtait sigŶifiĐatif si < Ϭ,Ϭϱ. 
 
Les résultats univariés sont également disponibles en annexe 2. Certains tableaux des analyses 
bivariées se tƌouveŶt eŶ aŶŶeǆe ϱ. Le CD ‘OM fouƌŶi eŶ aŶŶeǆe ϲ ĐoŶtieŶt l͛eŶseŵďle des 
résultats. 
 
Les questions 25 et 29 permettaient des commentaires. Nous les avons traitées en analysant 
les Verbatims qui se trouvent en annexe 4. 
 

Suite aux diverses relances par courriel, 101 médecins avaient ouvert le lien internet 
et commencé à répondre au questionnaire. Neuf questionnaires étaient partiellement 
remplis, nous obligeant à ne pas les comptabiliser. 

 
Au total, 92 médecins ont répondu complètement à l’eŶƋuġte ce qui correspond à 

un taux de réponse de 51,7%. 

 

Tous les résultats ci-dessous ont été calculés avec la totalité des questionnaires comptabilisés 

Đoŵplets soit N= ϵϮ sauf pouƌ la ƋuestioŶ ϭϵ ou N= ϵϭ Đaƌ les ƌépoŶses d’uŶ des ŵédeĐiŶs 
interrogés ne permettaient pas une analyse. 

 

A. Caractéristiques de la population  
 

1. Données socio-démographiques  

 

a) Sexe (question 1) 

 
o La ŵajoƌitĠ des ŵĠdeĐiŶs aǇaŶt paƌtiĐipĠ à l͛eŶƋuġte étaient des hommes (81,5%). 

 
Figure 12. Répartition des médecins de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs GƌaŶd Paƌis paƌ seǆe 

81,5%

18,5%

Hommes Femmes
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b) Age (question 2)  

 
o La ŵoǇeŶŶe d’âge des médecins de notre échantillon était de 49,9 ans, l’ĠĐaƌt-type 

étant de 12,3 années. 
32,6% des répondants avaient soit plus de 60 ans et soit mois de 40 ans. 

 

 
Figure 13. Répartition des médecins de l'association SOS Médecins Grand Paris par tranches d'âge 
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o La ŵoǇeŶŶe d’âge des ŵĠdeĐiŶs aĐtifs ƌĠgulieƌs était de 51,6 années. 
23,9% avaient moins de 40 ans et 32,6%  60 ans ou plus. 
83,3% des médecins actifs réguliers étaient des hommes et 16.7% des femmes. 
Les médecins remplaçants avaient en moyenne 32 ans. 
 

 
Figure 14. Pyramide des âges des médecins actifs réguliers de l'association SOS Médecins Grand Paris 

 
Figure 15. Pyramide des âges des médecins remplaçants de l'association SOS Médecins Grand Paris 
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c) Statut au seiŶ de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs GƌaŶd Paƌis 
(question 3) 

 
o 82,6% des médecins répondants étaient des médecins actionnaires.  

Les médecins temporaires et remplaçants étaient représentés de façon équivalente 
avec un pourcentage de 8,7%. 

 

 
Figure 16. Répartition des médecins de l'association SOS Médecins Grand Paris selon leur statut 
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d) Noŵďƌe d’aŶŶées d’eǆeƌĐiĐe au seiŶ de l’assoĐiatioŶ SOS 
Médecins Grand Paris (question 4) 

 
o 33,7% des médecins exerçaient depuis moins de 10 ans au sein de la structure  

La part de ceux exerçant depuis plus de 30 ans était de 27,2%. 
Le pourcentage de ceux exerçant depuis 11 à 20 ans et depuis 21 à 30 ans était très 
proche à 15,2% et 16,3%. 
La dernière part, représentant le plus petit nombre de médecins, correspondait à un 
exerĐiĐe iŶfĠƌieuƌ à ϭ aŶ au seiŶ de l͛assoĐiatioŶ ;ϳ,ϲ%). 
 

 
Figure 17. Répartition des médecins de l'association SOS Médecins Grand Paris selon leur ancienneté au sein de la structure 
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2. CoŶditioŶs d’exeƌcice au seiŶ de l’associatioŶ SOS MédeciŶs GƌaŶd Paƌis  
 

a) Caractéristiques de l’aĐtivité au seiŶ de l’assoĐiatioŶ SOS 
Médecins Grand Paris (questions 5 et 6) 

 

(1) Question 5  

 
o ϳϭ,ϳ% des ŵĠdeĐiŶs Ŷ’avaieŶt pas d’autƌe aĐtivitĠ au seiŶ de la stƌuĐtuƌe si Đe Ŷ’est 

la visite à domicile et la régulation médicale, activités principales de l’assoĐiatioŶ. 
28,3% en avaient une autre. 

 
Figure 18. EǆeƌĐiĐe d'uŶe autƌe aĐtivité au seiŶ de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs GƌaŶd Paƌis 
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(2) Question 6  

 
o 59,8% des ŵĠdeĐiŶs iŶteƌƌogĠs Ŷ’avaieŶt pas d’autƌe aĐtivitĠ pƌofessioŶnelle en 

dehors de l’assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis. 
13% avaient une autre activité hospitalière libérale ou salariée. 
6,5% avaient une autre activité libérale non hospitalière. 
20,7% avaient une autre activité non précisée. 

 

 
Figure 19. EǆeƌĐiĐe d’uŶe aĐtivité pƌofessioŶŶelle eŶ dehoƌs de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs GƌaŶd Paƌis 
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b) AĐtivité heďdoŵadaiƌe des ŵédeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ SOS 
Médecins Grand Paris (question 7) 

 
o La durée hebdomadaire moyenne de travail des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ Ġtait de 

40,5 heures. 

L’ĠĐaƌt-type était de 13,6 heures. 
 

 
Figure 20. AĐtivité heďdoŵadaiƌe des ŵédeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs GƌaŶd Paƌis 
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c) Lieu d’eǆeƌĐiĐe et ressenti (question 8) 

 
o 63% des médecins répondants avaieŶt le seŶtiŵeŶt d’eǆeƌĐeƌ daŶs uŶe zoŶe sous 

dotée en médecins. 

ϯϬ,ϰ% Ŷe le peŶsaieŶt pas et ϲ,ϱ% Ŷ͛avaieŶt pas d͛avis suƌ Đette ƋuestioŶ. 
 

 
Figure 21. Ressenti des médecins de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs GƌaŶd Paƌis : ont-ils le sentiment de travailler dans une zone 

sous dotée en médecins ? 
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3. Aptitude aux nouvelles technologies (question 9) 

 
o 45,7% des médecins se considéraient aptes aux nouvelles technologies (« normal »). 

ϯϳ% s’estiŵaieŶt « confirmés ». 

Seulement 8,7% s͛estiŵaieŶt « experts » et 7,6% « débutants ». Enfin 1,1% ne savaient 
pas. 
 

 
Figure 22. Ressenti des ŵédeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs GƌaŶd Paƌis : comment se considèrent-ils vis-à-vis des 

nouvelles technologies ? 
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B. CoŶŶaissaŶĐe et opiŶioŶs des ŵĠdeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ SOS 
Médecins Grand Paris sur la télémédecine. 

 
1. Perception de la télémédecine 

 

a) Degƌé d’iŶfoƌŵatioŶ ;ƋuestioŶ ϭϬͿ 
 

o 62% des médecins répondants ne se sentaient pas assez informés sur la 

télémédecine. 

ϮϮ,ϴ% se disaieŶt suffisaŵŵeŶt iŶfoƌŵĠs et ϭϱ,Ϯ% Ŷ͛ĠtaieŶt pas à ŵġŵe d͛Ġvalueƌ leuƌ 
degƌĠ d͛iŶfoƌŵatioŶ suƌ le sujet. 

 

 
Figure 23. Les médecins de l'association SOS Médecins Grand Paris se sentent-ils suffisamment informés sur la 

télémédecine ? 

 
o En analyse bivariée, on montrait un lieŶ sigŶifiĐatif eŶtƌe le seŶtiŵeŶt d’iŶfoƌŵatioŶ 

des ŵĠdeĐiŶs suƌ la tĠlĠŵĠdeĐiŶe et la pƌĠseŶĐe ou ŶoŶ d’uŶe aĐtivitĠ 
pƌofessioŶŶelle autƌe Ƌue Đelle eǆeƌĐĠe au seiŶ de l’assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd 
Paris. En effet les ŵĠdeĐiŶs Ŷ’aǇaŶt pas d’autƌe aĐtivitĠ pƌofessioŶŶelle se seŶtaieŶt 
significativement plus souvent pas assez informés sur la télémédecine. (annexe 5, 

tableau 1). 
CepeŶdaŶt, oŶ Ŷe ŵoŶtƌait pas d͛autƌe ƌelatioŶ sigŶifiĐative eŶtƌe leuƌ seŶtiŵeŶt 
d͛iŶfoƌŵatioŶ et les autƌes ĐaƌaĐtĠƌistiƋues soĐio-démographiques ou les 
ĐaƌaĐtĠƌistiƋues d͛eǆeƌĐiĐe des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis. 
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b) Connaissance des actes de télémédecine (question 11) 

 
o DaŶs l’oƌdƌe dĠĐƌoissaŶt de ĐoŶŶaissaŶĐe des aĐtes de tĠlĠŵĠdeĐiŶe, oŶ tƌouvait :  

 

- la réponse médicale dans le cadre de la régulation médicale (centre 
15 SAMU) (75%) ; 

- la téléconsultation (54,3%) ; 
- la télé-assistance médicale (39,1%) ; 
- la télésurveillance médicale (25%) ; 
- la télé-expertise médicale (13%). 

 

8,7% des médecins interrogés connaissaient les cinq actes de télémédecine. 15,2% des 

répondants ne connaissaient aucun acte de télémédecine. 
 

 
Figure 24. Actes de télémédecine connus par les médecins de l'association SOS Médecins Grand Paris 
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c) Connaissance des projets de télémédecine en Ile-de-France 

(questions 13 et 14) 

 

(1) Question 13 

 
o 34,8% des médecins ont déclaré savoir que des projets de télémédecine se 

développaient en milieu hospitalier en Ile-de-France. 

 
Figure 25. Connaissance des projets de télémédecine en milieu hospitalier, en Ile-de-France, par les médecins de l'association 

SOS Médecins Grand Paris 
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(2) Question 14 

 
o 54,3% des médecins étaient au courant de la mise en place de projets de 

télémédecine en secteur libéral en Ile-de-France. 

 

 
Figure 26. Connaissance des projets de télémédecine en milieu libéral, en Ile-de-France, par les médecins de l'association SOS 

Médecins Grand Paris 
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d) Nouvelle convention médicale 2016 et télémédecine (question 

15) 

 
o 87% des répondants Ŷ’ĠtaieŶt pas au ĐouƌaŶt de la ĐƌĠatioŶ, au tƌaveƌs d’uŶ aveŶaŶt 

de la convention médicale de 2016, de deux nouveaux actes de télémédecine en 

maison de retraite (EHPAD). 

 
Figure 27. Connaissance de l'avenant à la convention médicale de 2016 créant 2 actes de télémédecine en EHPAD par les 

médecins de l'association SOS Médecins Grand Paris 
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e) CoŶŶaissaŶĐe d’autƌes pƌestatioŶs ŵédiĐales iŶfoƌŵatiƋues ou 
téléphoniques assimilées à de la télémédecine. (Question 16) 

 
o 57,6% des médecins interrogés savaient qu’il eǆistait des pƌestatioŶs médicales 

téléphoniques ou informatiques assimilées à de la télémédecine. 

 
Figure 28. Connaissance de prestations médicales, téléphoniques ou informatiques assimilées à la télémédecine par les 

médecins de l'association SOS Médecins Grand Paris 
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2. Appréciation de la télémédecine 

 

a) Télémédecine et législation actuelle (question 12) 

 

o Le pourcentage des médecins répondants ne pensant pas que la législation actuelle 

encadrant la télémédecine permettait son développement en médecine libérale 

était équivalent aux médecins sans opinion (46.7%). 

Seulement 6.5% le pensaient. 

 

 

 
Figure 29. ResseŶti des ŵédeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs GƌaŶd Paƌis vis-à-vis de la législation actuelle encadrant la 

télémédecine : est-elle adaptée au développement de la pratique en milieu libéral ? 
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b) Avantages et inconvénients de la télémédecine (questions 17 et 

18)  

 

(1) Question 17 

 
o Les trois avantages principaux de la télémédecine étaient, selon les médecins 

interrogés, par ordre décroissant :  
 

- elle limite les déplacements (71,7%) ; 

- elle est un remède à la désertification médicale (69,6%) ; 

- elle raccourcit les dĠlais d’atteŶte ;ϱϮ,Ϯ%). 

 
Ensuite on trouvait :  

- elle participe aux économies de santé (34,8%) ; 
- elle améliore les échanges et le partage entre professionnels de 

santé (30,4%) ; 
- elle aŵĠlioƌe la gestioŶ et le suivi de l͛état de santé des patients 

(22,8%) ; 
- elle permet une relation médecin-malade plus interactive (14,1%) ; 
- elle enrichit votre expérience et vos compétences professionnelles 

(4,3%). 
 
 

Figure 30. Avantages de la télémédecine selon les médecins de l'association SOS Médecins Grand Paris 
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(2) Question 18 

 
Les trois inconvénients principaux classés par ordre décroissant étaient :  

- elle ne permet pas de réaliser un examen médical complet 

(93,5%) ; 

- elle déshumanise la relation médecin-malade (68,5%) ; 

- elle Ŷ’a pas eŶĐoƌe de ŵodalitĠs de ƌĠŵuŶĠƌatioŶ bien définies 

(46,7%). 

 

Ensuite on pouvait trouver :  
- elle engendre une certaine méfiance de la part des médecins 

(28,3%) ; 
- elle laisse subsister des doutes sur la confidentialité des données 

échangées (26,1%) ; 
- elle Ŷ͛a pas eŶĐoƌe totaleŵeŶt pƌouvĠ ses ďĠŶĠfiĐes médico-

économiques (14,9%) ; 
- elle nécessite des investissements dans un matériel adapté et 

couteux (13%) ; 
- elle crée une certaine réticence de la part des patients (8,7%). 

 
 

 
Figure 31. Inconvénients de la télémédecine selon les médecins de l'association SOS Médecins Grand Paris 
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c) Télémédecine et prise en charge des patients (questions 19 et 20) 

 

(1) Question 19 

 
Pour la question 19, nous vous rappelons que N = 91. En effet, à cette question un médecin 

a répondu à la fois « pathologie chronique » et « ne sait pas » ce qui ne permet pas une 

aŶalǇse ĐohéƌeŶte, ƌaisoŶ pouƌ laƋuelle Ŷous Ŷ’avoŶs pas teŶu Đoŵpte de sa ƌépoŶse pouƌ 
cette question. 

 

 
o 31,9% des médecins interrogés considéraient que la télémédecine se prêtait aux 

pathologies médicales chroniques, 9,9% aux pathologies aiguës. 
ϯϳ,ϰ% des ŵĠdeĐiŶs peŶsaieŶt Ƌu’elle se pƌġtait auǆ Ϯ tǇpes de pathologies. 
ϮϬ,ϵ% des ŵĠdeĐiŶs Ŷ͛avaieŶt pas d͛avis suƌ Đette ƋuestioŶ. 

  
  

 
Figure 32. Types de pathologies adaptées à la télémédecine selon les médecins de l'association SOS Médecins Grand Paris 
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(2) Question 20 

 
o La question à savoir si la télémédecine devait respecter le parcours de soins du 

patient, a recueilli des pourcentages très proches les uns des autres. 

Le « oui » l͛emportait avec 34,8%, le « non » avec 31,5%. 
Le pourcentage de « sans opinion » était de 33,7%. 
 

 
Figure 33. ResseŶti des ŵédeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs GƌaŶd Paƌis : la télémédecine doit-elle respecter le parcours 

de soins du patient ? 
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d) Télémédecine et exercice médical (questions 21 et 22) 

 

(1) Question 21 

 
o 44,6% des médecins estimaient que la télémédecine ne devait pas faire partie 

iŶtĠgƌaŶte de l’aĐtivitĠ d’uŶ ŵĠdeĐiŶ. 
23,9% ĠtaieŶt d͛uŶ avis ĐoŶtƌaiƌe et ϯϭ,ϱ% ĠtaieŶt saŶs opiŶioŶ. 
 
 

 
Figure 34. ResseŶti des ŵédeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs GƌaŶd Paƌis : la télémédecine doit-elle faire partie 

iŶtégƌaŶte de l’aĐtivité du ŵédeĐiŶ ? 

 
o En analyse bivariée, on montrait une relation significative entre le fait que la 

tĠlĠŵĠdeĐiŶe devait faiƌe paƌtie iŶtĠgƌaŶte ou ŶoŶ de l’aĐtivitĠ d’uŶ ŵĠdeĐiŶ et 
l’aŶĐieŶŶetĠ des ƌĠpoŶdaŶts au seiŶ de la stƌuĐtuƌe SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis. En 
effet, les médecins ayant ŵoiŶs de ϭϬ aŶs d͛aĐtivitĠ au seiŶ de l͛assoĐiatioŶ SOS 
Médecins Grand Paris trouvaient significativement plus souvent que la télémédecine 
devait faiƌe paƌtie iŶtĠgƌaŶte de l͛aĐtivitĠ d͛uŶ ŵĠdeĐiŶ (p value = 0.026) (annexe 5, 

tableau 2). Par contre, il n͛eǆistait auĐuŶ autƌe lieŶ aveĐ les vaƌiaďles de la pƌeŵiğƌe 
partie du questionnaire. 
 

(2) Question 22 

 
o 75% des médecins interrogés jugeaient nécessaire une formation pour pratiquer la 

télémédecine.  
ϭϰ,ϭ% Ŷ͛avaieŶt pas Đe seŶtiŵeŶt et ϭϬ.ϵ% ĠtaieŶt saŶs opiŶion. 
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Figure 35.Nécessité d'une formation pour exercer la télémédecine selon les médecins de l'association SOS Médecins Grand 

Paris 

 
o Loƌs de l’analyse bivariée, la ŶĠĐessitĠ d’uŶe foƌŵatioŶ pour pratiquer la 

télémédecine Ŷ’Ġtait influencée ni par les caractéristiques socio-démographiques des 

médecins ni par celles de leur exercice professionnel pas plus que par leur aptitude 

aux nouvelles technologies. 
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C. TĠlĠŵĠdeĐiŶe au seiŶ de l’assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paris : 

attentes des médecins de cette structure de soins non programmés 
 

1. Conception du nouvel acte de télémédecine au sein de l’associatioŶ SOS 
Médecins Grand Paris (questions 23 et 24) 

 

a)  Nouvel acte de télémédecine choisi par les médecins de 

l’assoĐiation (question 23) 

 
o Selon les médecins répondants, l’aĐte de tĠlĠŵĠdeĐiŶe le plus à ŵġŵe d’ġtƌe eǆeƌĐĠ 

au seiŶ de l’assoĐiatioŶ Ġtait paƌ oƌdƌe dĠĐƌoissaŶt :  

 

- la téléconsultation (58,7%) ; 

- la télé-expertise (9,8%) ; 
- la télé-assistance médicale (8,7%) ; 
- la télésurveillance médicale (7,6%). 

 
ϭϱ,Ϯ% des ŵĠdeĐiŶs Ŷ͛avaieŶt pas d͛opiŶioŶ eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe le tǇpe d͛aĐte de 
télémédecine à mettre en place au sein de la structure. 
 

 
Figure 36. Actes de télémédecine plébiscités par les médecins de l'association SOS Médecins Grand Paris au sein de la 

structure 

 
o Loƌs de l’analyse bivariée, on montrait seulement une relation significative entre 

l’aĐte de tĠlĠŵĠdeĐiŶe le plus à ŵġŵe d’ġtƌe eǆeƌĐĠ au seiŶ de la stƌuĐtuƌe et 
l’aŶĐieŶŶetĠ des ŵĠdeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis. Les médecins 
aǇaŶt eŶtƌe ϭ et ϭϬ aŶs d͛aŶĐieŶŶetĠ tƌouvaieŶt sigŶifiĐativeŵeŶt plus souveŶt Ƌue 
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l͛aĐte le plus adaptĠ à la stƌuĐtuƌe Ġtait la tĠlĠĐoŶsultatioŶ ;p value = 0.023) (annexe 5, 

tableau 3). 
 

Par ĐoŶtƌe, il Ŷ͛eǆistait pas d͛autƌe lieŶs sigŶifiĐatifs eŶtƌe l͛aĐte le plus à ŵġŵe d͛ġtƌe 
eǆeƌĐĠ au seiŶ de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis et les vaƌiaďles de la pƌeŵiğƌe 
partie de notre questionnaire (questions 1 à 9) Ŷi aveĐ le seŶtiŵeŶt d͛ġtƌe d͛informés 
des médecins en ce qui concerne la télémédecine (question 10) ni avec la nécessite 
d͛uŶe foƌŵatioŶ pouƌ la pƌatiƋueƌ ;ƋuestioŶ ϮϮͿ pas plus Ƌu͛aveĐ le fait Ƌue la 
télémédecine doivent respecter ou non le parcours de soins du patient (question 20). 
 

b) Modalité d’eǆeƌĐiĐe de Đe Ŷouvel aĐte de téléŵédeĐiŶe ;ƋuestioŶ 
24) 

 
o 66,3% des médecins considéraient que ce nouvel acte pouvait compléter leur activité 

haďituelle ŵais auĐuŶ d’eŶtƌe euǆ Ŷe souhaitaieŶt Ƌu’il la ƌeŵplaĐe totaleŵeŶt ;Ϭ%Ϳ. 
16,3% estimaient Ƌu͛il pouvait ƌeŵplaĐeƌ uŶe paƌtie de leuƌ aĐtivitĠ haďituelle et ϭϳ,ϰ% 
ne se prononçaient pas. 
 

 
Figure 37. Modalité d’eǆeƌĐiĐe du Ŷouvel aĐte de téléŵédeĐiŶe daŶs l’aĐtivité des ŵédeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs 

Grand Paris 
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2. Nouvel acte de téléŵédeciŶe et ŵédeciŶs de l’associatioŶ SOS MédeciŶs 
Grand Paris (questions 25, 26 et 27) 

 

a) Bénéfices apportés par ce nouvel acte de télémédecine dans leur 

pratique quotidienne (question 25) 

 
o ϰϱ,ϳ% des ŵĠdeĐiŶs ƌĠpoŶdaŶts Ŷ’avaieŶt pas d’opiŶioŶ suƌ les bénéfices apportés 

dans leur pratique quotidienne par ce nouvel acte de télémédecine. 

35,9% pensaient Ƌu͛il seƌait ďĠŶĠfiƋue et ϭϴ,ϱ% pensaient le contraire. 
 
 

 
Figure 38. Ressenti des médecins de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs GƌaŶd Paƌis eŶveƌs uŶ Ŷouvel aĐte de téléŵédeĐiŶe au seiŶ 

de leur structure : serait-il bénéfique dans leur pratique quotidienne ? 

 
o ϮϮ ŵĠdeĐiŶs, Đ’est-à-dire 23.9% des sondés ont laissé un commentaire pour cette 

question. 

 

Selon eux, les raisons pour lesquelles un nouvel acte de télémédecine au sein 

de l’assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis serait bénéfique dans leur pratique 

quotidienne étaient :  
 

- La diversification de leur pratique médicale 

 

« diversification de la pratique » ( 2 médecins ont mis le même commentaire) 
« prise en charge de pathologie aigue banale chez des patient sans atcd ( grippe, 
rhinopharyngite, bronchite, tracheite, contusion, gastro enterite, hemorroide, 
constipation ...), suivie de pathologie chronique (notement renouvellement d'ordo), 
suivie de bilan bio/radio, évolution crise d asthme, migraine, vertige periph ... » 
« […] Ŷouveau ŵode d'eǆeƌĐiĐe » 
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- Le suivi possible des patients après une visite à domicile (retour 

d’iŶfoƌŵatioŶsͿ  
 
« Suivi des patients suite a une première visite à domicile » 
« […] suivie de bilan bio/radio, évolution crise d asthme, migraine, vertige periph ... » 
« Équivalent de consultation post urgences » 
 

- Le suivi possible de maladies moins aiguës 

 

« […] (notement renouvellement d'ordoͿ […] » 
« […] ƌeŶouvelleŵeŶt d'oƌdoŶŶaŶĐe loƌs pathologies ĐhƌoŶiƋues loƌsƋue le MT est 
aďseŶt […] » 
 

- La possiďilitĠ d’avoiƌ des avis spĠĐialisĠs  

 

« possibilités d'avis spécialisés meilleur service rendu au patient » 
 

- Le gain de temps  

 

« […] GaiŶ de temps » 
« […] pouvoiƌ ƌapideŵeŶt eliŵiŶeƌ uŶe uƌgeŶĐe » 
« limitation fatigue lié aux déplacement accès au soin plus rapide pour le malade 
nouveau mode d'exercice » 
« En apportant une réponse experte plus rapide. » 
« je serais assis dans mon fauteuil plutôt que de monter les escaliers ou perdre mon 
temps dans les embouteillages ! » 
 

- La réduction des déplacements  

 

« MoiŶs de dĠplaĐeŵeŶt […] » 
« Pas de déplacement […] » 
« limitation fatigue lié aux déplacement […] » 
 « je serais assis dans mon fauteuil plutôt que de monter les escaliers ou perdre mon 
temps dans les embouteillages ! » 
 

- Une solution au manque de médecins effecteurs ou d’aĐtivitĠ de 

l’assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis dans certaines zones  

 

« pallier a la penurie de medecin en banlieue » 
« meilleure gestion du flux des appels pour certaines zones mal desservies par nos 
associés » 
« Cela permettra de répondre à de plus nombreux appels […] » 

 
Cependant pour 6 de ces 22 commentaires, un nouvel acte de télémédecine 

au seiŶ de l’assoĐiatioŶ SOS MĠdecins Grand Paris ne serait pas bénéfique dans leur 

pratique quotidienne car :  
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- Il déshumanise la relation avec le patient  

 

« Rien ne remplace le contact avec les patients. La télémédecine déshumanise la 
pratique de la médecine. » 
« […] Besoin de contact physique avec le patient et d'un examen clinique soigneux 
[…] » 
« […] Mais risque toujours présent d͛uŶe consultation "dématérialisée" » 
 

- Un doute sur son intérêt subsistait  

 
« A voir » 
« […] modalités de mise en place à étudier avec précision pour en tirer le bénéfice 
attendu » 
 

- Il Ŷ’eǆistait pas de ďesoiŶ pour les médecins 

 

« Aucun intérêt pour ma pratique actuelle » 
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b) Aptitude des ŵédeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ à pƌatiƋueƌ uŶ Ŷouvel 
acte de télémédecine (question 26) 

 
o Un fort pourcentage de médecins interrogés (64,1%) se sentait aptes à pratiquer un 

nouvel acte de télémédecine. 

ϮϬ,ϳ% Ŷe se seŶtaieŶt pas Đapaďles et ϭϱ,Ϯ% Ŷ͛avaieŶt pas d͛avis suƌ la ƋuestioŶ. 
 

 
Figure 39. ResseŶti des ŵédeĐiŶs de l’association SOS Médecins Grand Paris : se sentent-ils aptes à pratiquer un nouvel acte 

de télémédecine au sein de leur structure ? 
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c) Modalités de rémunération de ce nouvel acte de télémédecine 

(question 27) 

 
o 73,9% des médecins sondés trouvaient les modalités de rémunération importantes 

pour ce nouvel acte de télémédecine. 

Les médecins pensant le contraire ou étant sans opinion étaient représentés de façon 
équivalente avec un pourcentage de 13%. 
 

 
Figure 40. Opinion des ŵédeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs GƌaŶd Paƌis : les modalités de rémunération du nouvel acte 

de télémédecine leur semblent-elles importantes pour y adhérer ? 
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3. Nouvel acte de téléŵédeciŶe et patieŶts de l’associatioŶ SOS MédeciŶs 
Grand Paris (questions 28, 29 et 30) 

 

a) Nouvel acte de télémédecine et demande des patients de 

l’assoĐiatioŶ ;ƋuestioŶ ϮϴͿ 
 

o ϯϴ% des ŵĠdeĐiŶs Ŷ’avaieŶt pas l’iŵpƌessioŶ Ƌue la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ Ŷouvel aĐte 
de tĠlĠŵĠdeĐiŶe Ġtait uŶe deŵaŶde des patieŶts de l’assoĐiation. 

ϯϮ,ϲ% Ŷ͛avaieŶt pas d͛avis et pouƌ Ϯϵ,ϯ% Đ’Ġtait uŶe deŵaŶde. 

 
Figure 41. ResseŶti des ŵédeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs GƌaŶd Paƌis : la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ Ŷouvel aĐte de 

télémédecine au sein de leur structure est-elle une demande des patients ? 
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b) Bénéfices apportés par ce nouvel acte de télémédecine dans la 

prise en charge des patients (question 29) 

 
o ϱϮ,Ϯ% des ŵĠdeĐiŶs iŶteƌƌogĠs ĐoŶsidĠƌaieŶt Ƌu’uŶ Ŷouvel aĐte de tĠlĠŵĠdeĐiŶe au 

seiŶ de l’assoĐiatioŶ améliorerait la prise en charge des patients. 

28,3% étaient sans avis et 19,6% pensaient le contraire. 
 

 
Figure 42. OpiŶioŶ des ŵédeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs GƌaŶd Paƌis : la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ Ŷouvel aĐte de 

télémédecine au sein de leur structure améliorerait-il la prise en charge des patients ? 

 
o 33 médecins soit 35.9% de notre échantillon avaient laissé un commentaire pour la 

question 29. 

 

Selon eux, les raisons pour lesquelles un nouvel acte de télémédecine pourrait 

aŵĠlioƌeƌ la pƌise eŶ Đhaƌge des patieŶts de l’assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis 
étaient :  

 
- Un renforcement de la qualité du service rendu aux patients de 

l’assoĐiatioŶ  
 

« Meilleure réponse » 
« […] ŵeilleuƌ seƌviĐe ƌeŶdu au patieŶt » 
« meilleure réponse aux conseils que nous avons du mal a délivrer en 
totalité et convenablement » 
« En confortant la régulation telephonique » 
« […] prioriser certaines demandes de patients » 
« […] de notre expertise et notre regard "sos" » 
 

- Un élargissement de la possibilité de donner des conseils médicaux  

52,2%

19,6%

28,3%

Oui Non Ne sait pas
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« on se déplace souvent pour pas grand chose : certaines situations se 
gğƌeŶt tƌğs ďieŶ loƌs des ĐoŶseils […] » 
« […] ‘ĠpoŶse ŵĠdiĐale assoĐiĠ à un conseil simple (paracetamol, 
antihistaminiques etc) » 
« […] éviter des consultations inutiles prioriser certaines demandes de  
patients » 
 

- Un suivi des patients rendu possible  

 

« […] recontacter le patient »  
« Suivi » 
« Améliore le suivi »  
« Meilleur suivi Dossier médical » 
 

- Une coordination des soins et des avis spécialisés rendus possibles 

 

« Coordination des Medecins d'SOS entre eux » 
« possiďilitĠs d'avis spĠĐialisĠs […] » 
« […] la telemedecine pourrait potentiellement repondre a la demande 
du patient. (Ex: avis dermatologique) » 

 
 

- Une accélération de la vitesse de la réponse aux demandes des patients 

 

« Accès rapide au medecin » 
« aĐĐğs plus ƌapide au soiŶs […] » 
« délai de prise en charge » 
 

- Une disponibilité accrue des médecins de l’assoĐiatioŶ SOS Médecins 

Grand Paris 

 

« Permettrait de repondre au plus grand nombre de patients lorsque le 
nombre de patients est tres important […] » 
« […] permettre de traiter davantage de patients » 
« […] permettre au patient une consultation si médecin en visite 
indisponible »  
« teleconsultation pour pallier a la penurie de medecin […] » 
« POUVOIR PRENDRE EN CHARGE DES PATIENTS CHEZ QUI ON NE PEUT 
PAS SE DEPLACER PAR MANQUE D'EFFECTEUR » 
« Accès pour les patients lointain voir de l'étranger aux Medecins de sos 
[…] » 
« reponse malgre la baisse de medecin » 
 

- Un élargissement du périmètre géographique d’aĐtivitĠ de l’assoĐiatioŶ 
SOS Médecins Grand Paris  
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« quand certains secteurs sont fermés » 
« zone non couverte par SOS » 
« Réponse médicale dans les zones ou SOS médecins n'est pas présent 
à certaines heures » 
 

- Une nouvelle activité de SOS Médecins Grand Paris pour les patients  

 
« […] Complément à l'activité de visite à domicile » 
 

- Une attente des patieŶts de l’assoĐiatioŶ  
 

« Reponse a l'attente des patients […] » 
« […] la telemedecine pourrait potentiellement repondre a la demande 
du patieŶt […] » 

 
 

Pour 7 des 33 médecins ayant laissé un commentaire, un nouvel acte de 

tĠlĠŵĠdeĐiŶe au seiŶ de SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis Ŷ’aŵĠlioƌeƌait pas la pƌise eŶ 
charge des patients car :  

 
- Ce nouvel acte présentait des risques  

 

« Mais surtout pas la télé consultation avec les risques qu'elle 
engendre » 

 
- Il déshumanisait la relation médecin- malade  

 

« Perte de la relation médecin-malade » 
« Manquera toujours l'examen clinique » 
« […] Pas d'examen clinique. J'aime bien voir mes patients 
physiquement. Parfois, ça me donne une orientation diagnostique. » 
 
 

- C’était une perte de temps et de médecins effecteurs  

 

« Nous manquons déjà d'effecteurs pour effectuer notre mission 7j sur 
7 et 24h sur 24 Inutile pour nous d immobiliser x médecins » 
 

- Une évaluation était encore nécessaire  

 
« A voir » 
« À vérifier sur le terrain! » 
 

c) Les patients sont-ils mûrs pour ce nouvel acte de télémédecine 

(question 30) 
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o 47,8% des médecins répondaŶts eŶvisageaieŶt Ƌue les patieŶts de l’assoĐiatioŶ 
soient prêts à accepter un nouvel acte de télémédecine. 

12% ne se projetaient pas et 40,2% étaient sans opinion. 
 

 
Figure 43. ResseŶti des ŵédeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ SOS Médecins Grand Paris : les patieŶts de l’assoĐiatioŶ soŶt-ils prêts à 

accepter un nouvel acte de télémédecine ? 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

47,8%

12,0%

40,2%

Oui Non Ne sait pas
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4. Nouvel acte de télémédecine et association SOS Médecins Grand Paris 

(questions 31, 32, 33 et 34) 

 

a) Nouvel acte de téléŵédeĐiŶe et développeŵeŶt de l’assoĐiatioŶ 
(question 31) 

 
o La ŵajoƌitĠ des ŵĠdeĐiŶs iŶteƌƌogĠs ;ϱϵ,ϴ%Ϳ ĐoŶĐevaieŶt Ƌu’iŶtĠgƌeƌ uŶ Ŷouvel aĐte 

de tĠlĠŵĠdeĐiŶe soit ŶĠĐessaiƌe au dĠveloppeŵeŶt de l’assoĐiatioŶ. 
21,7% étaient sans avis sur cette question et 18,5% pensaient le contraire. 
 

 
Figure 44. OpiŶioŶ des ŵédeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs GƌaŶd Paƌis : l’iŶtégƌatioŶ d’uŶ Ŷouvel aĐte de téléŵédeĐiŶe 

est-elle ŶéĐessaiƌe au développeŵeŶt de l’assoĐiatioŶ ? 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

59,8%
18,5%

21,7%

Oui Non Ne sait pas
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b) Nouvel acte de télémédecine et moyens organisationnels de 

l’assoĐiatioŶ ;ƋuestioŶ ϯϮͿ 
 

o UŶe foƌte ŵajoƌitĠ de ŵĠdeĐiŶs soŶdĠs ;ϳϬ,ϳ%Ϳ avait le seŶtiŵeŶt Ƌue l’assoĐiatioŶ 
avait les moyens organisationnels pour intégrer ce nouvel acte de télémédecine. 

9,8% pensaient le contraire et le pourcentage de sans opinion était de 19,6%. 
 

 
Figure 45. ResseŶti des ŵédeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs GƌaŶd Paƌis : l’assoĐiatioŶ a-t-elle les moyens 

organisationnels pour intégrer un nouvel acte de télémédecine ? 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

70,7%

9,8%

19,6%

Oui Non Ne sait pas
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c) Nouvel aĐte de téléŵédeĐiŶe et effiĐaĐité de l’assoĐiatioŶ 
(question 33) 

 
o 66,3% des répondants étaient convaincus que la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ Ŷouvel aĐte de 

tĠlĠŵĠdeĐiŶe ƌeŶdƌait l’assoĐiatioŶ plus effiĐieŶte, ϭϬ,ϵ% Ŷe l͛étaient pas. 
Un pourcentage de 22,8% de sans opinion persistait. 
 

 
Figure 46. ResseŶti des ŵédeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs GƌaŶd Paƌis : l’iŶtégƌatioŶ d’uŶ Ŷouvel aĐte de téléŵédeĐiŶe 

rendrait-elle l’assoĐiatioŶ plus efficiente ? 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

66,3%

10,9%

22,8%

Oui Non Ne sait pas
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d) Nouvel aĐte de téléŵédeĐiŶe et iŵage de l’assoĐiatioŶ ;ƋuestioŶ 
34) 

 
o Enfin, une forte majorité de ŵĠdeĐiŶs ;ϲϳ,ϰ%Ϳ tƌouvait la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ Ŷouvel 

aĐte de tĠlĠŵĠdeĐiŶe iŵpoƌtaŶt pouƌ l’iŵage de l’assoĐiatioŶ. 
10,9% ne le pensaient pas et le pourcentage de sans opinion se maintenait à 21,7%.  
 

 
Figure 47. OpiŶioŶ des ŵédeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs GƌaŶd Paƌis : la ŵise eŶ plaĐe d’uŶe Ŷouvelle aĐtivité de 

télémédecine est-elle importante pour l’iŵage de l’assoĐiatioŶ ?  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

67,4%

10,9%

21,7%

Oui Non Ne sait pas
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5. Nouvel acte de téléŵédeciŶe au seiŶ de l’associatioŶ SOS MédeciŶs GƌaŶd 
Paris et adhésion des médecins de cette structure. 

 
o La majorité des médecins interrogés (66,3%) participerait à un projet de 

télémédecine au seiŶ de l’assoĐiatioŶ, si Đelui-ci voyait le jour. 

Les pourcentages de médecins contre et sans opinion étaient relativement proches à 
16,3% et 17,4%. 
 

 
Figure 48.Télémédecine à SOS Médecins Grand Paris : adhésion des médecins de la structure à un projet futur 

 
o En analyse bivariée :  

 
Notre étude montrait une relation significative entre le souhait des médecins de 

paƌtiĐipeƌ à uŶ pƌojet de tĠlĠŵĠdeĐiŶe au seiŶ de l’assoĐiatioŶ et les vaƌiaďles Ƌualitatives 
suivantes (annexe 5, tableaux 4-16) :  

 

- type de pathologies auxquelles se prêtent la télémédecine (question 
19) (p value = 0,014) ; 

- « La télémédecine doit-elle faiƌe paƌtie iŶtĠgƌaŶte de l͛aĐtivitĠ d͛uŶ 
médecin » (question 21) (p value < 0,0001) ; 

- nouvel aĐte de tĠlĠŵĠdeĐiŶe le plus à ŵġŵe d͛ġtƌe eǆeƌĐĠ au seiŶ 
de l͛assoĐiatioŶ ;ƋuestioŶ ϮϯͿ (p value < 0,0001) ; 

- ModalitĠ d͛eǆeƌĐiĐe du Ŷouvel aĐte au seiŶ de l͛assoĐiatioŶ ;ƋuestioŶ 
24) (p value < 0,0001) ; 

- « Ce nouvel acte de télémédecine serait-il bénéfique dans votre 
pratique quotidienne » (question 25) (p value < 0,0001) ; 

66,3%

16,3%

17,4%

Oui Non Ne sait pas
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- « Vous sentez-vous apte à pratiquer un nouvel acte de 
télémédecine » (question 26) (p value < 0,0001) ; 

- « Les modalités de rémunération (type, montant) de ce nouvel acte 
de télémédecine vous semblent elles importantes pour y adhérer » 
(question 27) (p value = 0,014) ; 

- « La mise en place d'une nouvelle activité de télémédecine au sein 
de l'association SOS Médecins Grand Paris améliorerait-elle la prise 
en charge des patients » (question 29) (p value < 0,0001) ; 

- « La mise en place d'une nouvelle activité de télémédecine au sein 
de l'association SOS Médecins Grand Paris améliorerait-elle la prise 
en charge des patients (question 30) (p value = 0,001) ; 

- « Pensez-vous qu'intégrer un nouvel acte de télémédecine soit 
nécessaire au développement de l'association SOS Médecins Grand 
Paris » (question 31) (p value < 0,0001) ; 

- « Pensez-vous que l'association SOS Médecins Grand Paris ait les 
moyens organisationnels pour intégrer une nouvelle activité de 
télémédecine » (question 32) (p value < 0,0001) ; 

- « Selon vous, l'intégration d'un nouvel acte de télémédecine 
rendrait-elle l'association SOS Médecins Grand Paris plus 
efficiente » (question 33) (p value < 0,0001) ; 

- « La mise en place d'une nouvelle activité de télémédecine vous 
semble-t-elle importante pour l'image de l'association SOS 
Médecins Grand Paris » (question 34) (p value < 0,0001). 

 
Au travers de ces différentes relations significatives retrouvées et des pourcentages de 

médecins interrogés calculés dans les tableaux de contingences (annexe 5, tableaux 8-16), 
Đ’ĠtaieŶt les faĐteuƌs stƌuĐtuƌauǆ liĠs à l’assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis (amélioration 
de l͛effiĐieŶĐe et de l͛iŵage de l͛assoĐiatioŶ, ĐapaĐitĠ oƌgaŶisatioŶŶelle de l͛assoĐiatioŶͿ qui 

influençaient majoritairement plus souvent les médecins à adhérer à un projet de 

tĠlĠŵĠdeĐiŶe au seiŶ de l’assoĐiatioŶ (85,3%). 
Ensuite on trouvait un facteur lié aux médecins qui était leur aptitude à pratiquer un nouvel 
aĐte de tĠlĠŵĠdeĐiŶe ;ϴϯ,ϲ%Ϳ. Puis, aveĐ uŶ pouƌĐeŶtage ĠƋuivaleŶt ;ϴϬ.ϯ%Ϳ, la ŶĠĐessitĠ d͛uŶ 
Ŷouvel aĐte de tĠlĠŵĠdeĐiŶe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l͛assoĐiatioŶ iŶflueŶçait de façon 
aussi significative les médecins à adhérer à un projet de télémédecine que ses modalités de 
ƌĠŵuŶĠƌatioŶ. EŶfiŶ les ŵodalitĠs d͛eǆeƌĐiĐe de Đe Ŷouvel aĐte ;ϳϯ.ϴ%Ϳ, les faĐteuƌs liĠs auǆ 
patieŶts ;aŵĠlioƌatioŶ de leuƌ pƌise eŶ Đhaƌge, seŶtiŵeŶts d͛ġtƌe prêts à ce nouvel acte, 
respectivement 68,85% et 62.3%) ainsi que l͛aŵĠlioƌatioŶ de la pƌatiƋue ƋuotidieŶŶe des 
médecins influençaient significativement par ordre décroissant les médecins à participer à un 
nouvel acte de télémédecine au sein de leur structure. 
 

Par contre, notre étude ne montrait pas de lien significatif entre le souhait des 

ŵĠdeĐiŶs de paƌtiĐipeƌ à uŶ pƌojet de tĠlĠŵĠdeĐiŶe au seiŶ de l’assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs 
Grand Paris et les variables qualitatives suivantes : âge, sexe, statut des médecins, 

aŶĐieŶŶetĠ daŶs l’assoĐiatioŶ, aĐtivitĠ heďdoŵadaiƌe, pƌĠseŶĐe de plusieuƌs aĐtivitĠs au 
seiŶ de l’assoĐiatioŶ ou d’uŶe aĐtivitĠ pƌofessioŶŶelle eǆtĠƌieuƌe à l’assoĐiatioŶ, seŶtiŵeŶt 
de travailler dans une zone sous dotée en médecins. 
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Il Ŷ͛Ǉ avait pas non plus de lien significatif avec leur aptitude aux nouvelles technologies, ni 
avec leur sentiment en ce qui concerne leur information sur la télémédecine ni avec le fait que 
Đe Ŷouvel aĐte de tĠlĠŵĠdeĐiŶe au seiŶ de l͛assoĐiatioŶ soit uŶe deŵaŶde des patients. Enfin, 
il Ŷ͛Ǉ avait pas ŶoŶ plus de ƌelatioŶ sigŶifiĐative eŶtƌe leuƌ souhait à paƌtiĐipeƌ à uŶ pƌojet de 
tĠlĠŵĠdeĐiŶe et la ŶĠĐessitĠ d͛uŶe foƌŵatioŶ pouƌ Ǉ pƌĠteŶdƌe. 
 

V. Discussion  
 

A. Autour de la méthodologie de notre étude, de notre échantillon et 

de sa représentativité 
 

1. Choix d’uŶe étude ƋuaŶtitative  
 

Nous avons choisi de réaliser une étude quantitative car elle permet un recueil 
d͛iŶfoƌŵatioŶs et uŶe aŶalǇse pƌĠĐise aupƌğs d͛uŶ gƌaŶd Ŷoŵďƌe de peƌsoŶŶes. D͛autƌes 
thèses sur ce même thème de la télémédecine ont souvent été des études qualitatives 
ƌĠalisĠes suƌ de petits ĠĐhaŶtilloŶs allaŶt d͛uŶe dizaiŶe à uŶe viŶgtaiŶe de ŵĠdeĐiŶs. De plus, 
Đoŵpte teŶu de l͛aĐtivitĠ dĠĐalĠe et ĐoŶtiŶue Ϯϰ heuƌes suƌ Ϯϰ des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ 
SOS Médecins Grand Paris, il nous a paru difficile de réaliser une étude qualitative sous la 
forme de focus group. 

PeƌŵettaŶt d͛iŶteƌƌogeƌ uŶe populatioŶ plus laƌge, uŶe Ġtude ƋuaŶtitative Ŷous doŶŶe 
une vision plus globale des opinions et de la motivation des médecins de l͛assoĐiatioŶ SOS 
Médecins Grand Paris sur la télémédecine et son intégration au sein de leur structure de soins. 

 
 Le choix des questions fermées s’est iŵposĠ : elles permettent une collecte plus facile 
et plus rapide des réponses et simplifient l͛aŶalǇse des doŶŶĠes de l͛Ġtude. Mġŵe si leuƌ 
utilisation entraine une perte de précision et de nuances, leur avantage est la possibilité de 
ƌĠaliseƌ plus aisĠŵeŶt des aŶalǇses statistiƋues et des ĐoŵpaƌaisoŶs aveĐ d͛autƌes Ġtudes si 
elles existent. 
En effet, suite au pré-test du questionnaire et au retour des médecins, il nous a semblé 
judicieux de favoriser les questions fermées car cela augmenterait probablement le taux de 
réponse au questionnaire. 

Les deux questions avec commentaires libres (questions 25 et 29) ont laissé la 
possiďilitĠ auǆ ŵĠdeĐiŶs de s͛eǆpƌiŵeƌ et aiŶsi d͛aƌguŵeŶteƌ suƌ l͛appoƌt de la télémédecine 
au sein de leur structure de soiŶs ŶoŶ pƌogƌaŵŵĠs. L͛aŶalǇse des veƌďatiŵs effectuée reste 
simple mais nous apporte des éléments importants pour la discussion. 

 
2. Le questionnaire et le formulaire SurveyMonkey® 

 
Bien que nous ayons estimé, suite au pré-test, le temps de remplissage à quinze 

minutes, le nombre de questions (trente-cinq) ainsi que le nombre de pages (cinq) du 
formulaire SurveyMonkey® ont pu inciter les médecins à suspendre leur participation car au 
premier abord notre questionnaire pouvait paraitre long à compléter. C͛est pƌoďaďleŵeŶt Đe 
Ƌui eǆpliƋue Ƌue Ŷeuf ŵĠdeĐiŶs aǇaŶt ouveƌt le foƌŵulaiƌe Ŷe l͛aieŶt pas ƌeŵpli 
intégralement. 
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Suite aux diverses modifications consécutives au pré-test, notre questionnaire aurait pu être 
ƌĠĠvaluĠ paƌ d͛autƌes ŵĠdecins ce qui aurait permis de l͛aŵĠlioƌeƌ davaŶtage eŶ le ƌeŶdaŶt 
plus incitatif. 
Nous avons décidé de ne pas refaire tester le questionnaire car cela aurait encore diminué 
l͛effeĐtif de Ŷotƌe populatioŶ souƌĐe si des ŵodifiĐatioŶs avaieŶt ĠtĠ ŶĠĐessaiƌes. 

Il est à noter que le site internet SurveyMonkey® au travers de son analyse en temps 
réel nous informe que la durée moyenne de réponse à notre formulaire est de huit minutes 

et trente-neuf secondes, soit bien inférieure à notre estimation. Ce temps de réponse est 
daŶs la ŵoǇeŶŶe de Đe Ƌue l͛oŶ peut tƌouveƌ daŶs la littĠƌatuƌe sĐieŶtifiƋue pouƌ des Ġtudes 
quantitatives. 

 
De plus, sur un des verbatims de réponse à la question 29, un des médecins a écrit ce 

commentaire :  
 

« […] Le questionnaire souffre de pas mal d'imperfections (questions fermées directives, 
questions ouvertes sans possibilité de mettre un commentaire sous le vocable "autre", 
O/N/NSP posent problème quand on sait très bien que l'on veut dire pourquoi la réponse n'est 
ni oui ni non, etc.) Ex : question 30 » 
 

Lors de notre pré-test, seulement un des médecins testeurs nous a proposé de mettre 
un item « autre » avec commentaires libres au niveau des questions concernant les avantages 
et les iŶĐoŶvĠŶieŶts de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe. D͛autƌes testeuƌs Ŷous oŶt plutôt ĐoŶseillé de limiter 
le plus possible les commentaires libres. Nous avons donc décidé de limiter les commentaires 
liďƌes au seiŶ de Ŷotƌe ƋuestioŶŶaiƌe pouƌ essaǇeƌ d͛avoiƌ le ŵeilleuƌ tauǆ de ƌĠpoŶse possiďle. 
Par ailleurs, sur les 92 médecins ayant répondu intégralement à notre questionnaire, 33 
seulement (question 29) ont laissé un commentaire libre. Ceci laisse donc supposer que si on 
avait ŵis plus de ĐoŵŵeŶtaiƌes liďƌes daŶs Ŷotƌe ƋuestioŶŶaiƌe, oŶ Ŷ͛auƌait pƌoďaďleŵeŶt pas 
eu plus de ƌĠpoŶses Ŷi plus d͛idées émanant de ces réponses.  
De même, aucun des retours des médecins testeurs ne précisait que nos questions étaient 
trop directives ou manquaient de pertinence. Nous aurions peut-être dû, là encore, le faire 
évaluer par un plus grand nombre de testeurs ce qui aurait probablement amélioré sa qualité. 

 
 Enfin, il est appaƌu loƌs de l͛aŶalǇse des ƌĠpoŶses Ƌue les choix de réponse 

(type, modalité) de la question 19 : « Selon vous, à quels types de pathologies la télémédecine 
se prête-t-elle ? » Ŷ͛ĠtaieŶt pƌoďablement pas adaptés. 

En effet, un des médecins sondés a probablement par erreur, répondu « pathologies 
ĐhƌoŶiƋues » et « Ŷe sait pas » Đe Ƌui Ŷ͛a pas peƌŵis uŶe aŶalǇse et Ŷous a oďligé à ne pas 
compter sa réponse pour cette question. 

Cette question aurait dû être à choix unique et non multiples avec les items suivants 
« pathologies aigües » « pathologies chroniques » « Pathologies aiguës et chroniques » « ne 
sait pas ». 
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3. La participation  

 

a) Taux de réponse  

 
Le taux de réponse de 51,7% de notre étude peut être considéré comme très 

satisfaisant pour une enquête de ce type. 

EŶ effet, eŶ ĐoŵpaƌaisoŶ aveĐ d͛autƌes Ġtudes ƋuaŶtitatives suƌ le ŵġŵe thğŵe daŶs d͛autƌes 
régions, notre taux de réponse est même très supérieur. Ces études avaient reçu 46,1% et 
8,8% de réponses [78 ; 9].  
La première étude [78] Ġtait ƌelativeŵeŶt Đoŵpaƌaďle Đaƌ l͛effectif de sa population source 
était identique (178 médecins) mais le questionnaire était envoyé par courrier postal. Pour la 
deuxième étude [9], il fallait relativiser la comparaison car sa population source était 
beaucoup plus importante (34321 médecins) et composée de médecins généralistes et 
spécialistes libéraux. De plus, le recueil des questionnaires avait été marqué par des 
problèmes techniques faussant probablement le taux de réponse du thésard. 
 

DaŶs la littĠƌatuƌe sĐieŶtifiƋue, Ŷous Ŷ͛avoŶs pas tƌouvĠ d͛Ġtude ƋuaŶtitative aǇaŶt 
Đoŵŵe populatioŶ souƌĐe les ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis. La seule 
étude quantitative retrouvée Ġvaluait la ĐoŵpositioŶ de la tƌousse ŵĠdiĐale d͛uƌgeŶĐe de 
l͛eŶseŵďle des ŵĠdeĐiŶs des assoĐiatioŶs SOS MĠdeĐiŶs eŶ FƌaŶĐe eŶ ϮϬϭ4 [79]. Il est donc 
diffiĐile de Đoŵpaƌeƌ Ŷotƌe tƌavail à Đette Ġtude d͛autaŶt plus Ƌue les ŵĠdeĐiŶs ƌeŵplaçaŶts 
étaient exclus de ce travail. 
Cette étude avait eu un taux de réponse global de 16%, soit très inférieur au nôtre. En 
s͛iŶtĠƌessaŶt plus pƌĠĐisĠŵeŶt auǆ ƌĠsultats de Đette Ġtude, ϱϵ ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS 
Médecins Grand Paris avaient répondu à ce questionnaire ce qui est inférieur à nos 92 
réponses complètes. On ne peut donc être que satisfait de ce taux de réponse à notre étude. 
 

b) Obstacle 

 
Un des facteurs ayant pu jouer sur le taux de participation des médecins est la 

période à laquelle le formulaire a été mis en ligne. EŶ effet, Ŷous l͛avoŶs ŵis eŶ ligŶe le ϭϵ 
juillet 2017, Đ͛est-à-dire en pleine période de vacances scolaires d͛ĠtĠ et de ĐhassĠ-croisé des 
médecins. 
C͛est d͛ailleuƌs pouƌ Đette ƌaisoŶ Ƌue Ŷous avoŶs dĠĐidĠ de pƌoloŶger cette étude de quinze 
jours, Đ͛est-à-diƌe jusƋu͛au ϭ septeŵďƌe ϮϬϭϳ à ŵiŶuit. 
Nous aurions souhaité mettre en ligne ce formulaire mi-juin, mais suite au retour des 
médecins lors du pré-test, un temps nécessaire de modifications et d͛aŵĠlioƌatioŶs a retardé 
cette échéance. 

 

c) Facilités 

 
Nous avoŶs dĠĐidĠ de ŵettƌe eŶ plaĐe uŶ ƋuestioŶŶaiƌe sous la foƌŵe d’uŶ 

formulaire en ligne SurveyMonkey® Đaƌ Đ͛est uŶe ŵĠthode de plus en plus utilisée pour les 
Ġtudes ƋuaŶtitatives. Coŵŵe les ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis utilisent 
à titre professionnel de façon importante le courriel ainsi que leur smartphone, ce formulaire 

pouvaŶt ġtƌe ĐoŵplĠtĠ eŶ ligŶe, à Ŷ’iŵpoƌte Ƌuelle heuƌe du jouƌ Đoŵŵe de la Ŷuit et suƌ 
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smartphone, a simplifié leur approche au questionnaire et probablement augmenté notre 

taux de réponse. 

 
Le courriel de recrutement pour notre étude a été envoyé sur la liste de diffusion des 

ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs Grand Paris paƌ l͛iŶteƌŵĠdiaiƌe de l͛adƌesse de 
courriel professionnel de mon directeur de thèse, le Docteur Philippe Nin. Oƌ il s͛avğƌe Ƌu͛il 
est aussi un des diƌeĐteuƌs de l͛assoĐiatioŶ SOS Médecins Grand Paris. On peut imaginer que 
Đ͛est uŶ des faĐteuƌs aǇaŶt pu eŶtƌaiŶeƌ uŶ tauǆ de ƌĠpoŶse supĠƌieuƌ auǆ autƌes Ġtudes sus- 
citées [x ; x]. Mais Ŷ͛aǇaŶt pas de Đouƌƌiel pƌofessioŶŶel au seiŶ de l͛assoĐiatioŶ, il ŵ͛Ġtait 
iŵpossiďle d͛envoyer le courriel de recrutement sur la liste de diffusion des médecins de 
l͛assoĐiatioŶ depuis un courriel public. 
 
 De même, nous avions décidé de relancer par courriel les médecins environ tous les 
quinze jours (Annexe 3). Dans une des deux études sus-citées sur la télémédecine [9], 
l͛iŶvestigatƌiĐe a ƌelaŶĐĠ paƌ tĠlĠphoŶe les ŵĠdeĐiŶs ŶoŶ ƌĠpoŶdeuƌs eŶ fiŶ d͛Ġtude et a 
prolongé de quinze jours son étude. Ces courriels de relance ont pu être un autre facteur 

améliorant le taux de réponse à notre étude.  Ces relances nous ont paru nécessaires pour 
que notre taux de réponse soit suffisant pour une analyse correcte. 

 
4. Les biais possibles de notre étude 

 

a) Biais de sélection  

 
Le questionnaire étant basé sur du volontariat, on ne peut sous-estimer le fait que les 

ŵĠdeĐiŶs aǇaŶt ƌĠpoŶdu soieŶt les ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis les 
plus intéressés par le sujet de la télémédecine entrainant un biais de refus de participation, 
biais très fréquent dans toute étude observationnelle transversale. 
De plus, suƌ le Đouƌƌiel de ƌeĐƌuteŵeŶt ĠtaieŶt pƌĠĐisĠs le thğŵe et les ŵodalitĠs de l͛Ġtude 
ce qui a probablement renforcé ce biais mais était nécessaire au bon déroulement de notre 
étude. 

Paƌ ailleuƌs, uŶ des ŵĠdeĐiŶs aǇaŶt ƌĠpoŶdu au ƋuestioŶŶaiƌe ŵ͛a ĐoŶtaĐtĠ paƌ 
Đouƌƌiel Đaƌ il Ġtait iŶtĠƌessĠ paƌ l͛aŶalǇse et la ĐoŶĐlusioŶ de Đette Ġtude, Đe Ƌui ĐoŶfiƌŵe ďieŶ 
que ce biais puisse exister. 
En dépit de ce biais de sélection, le taux de réponse de 51,7% nous permet de limiter 

relativement son impact sur notre étude. 

 MalheuƌeuseŵeŶt, Đoŵpte teŶu de Ŷotƌe ŵĠthode et de l͛aŶoŶǇŵat du foƌŵulaiƌe 
SurveyMonkey®, il Ŷ͛Ġtait pas possiďle de Đoŵpaƌeƌ les médecins répondants et les non-
répondants pour savoir si notre échantillon était réellement aléatoire. 
 

b) Biais d’iŶfoƌŵatioŶ  
 

Nous avons décidé pour cette étude observationnelle transversale descriptive de 
réaliser un questionnaire mis en ligne sous la foƌŵe d͛uŶ foƌŵulaiƌe SuƌveǇMoŶkeǇ®. 
Les participants ont répondu à ce formulaire et compte tenu de cette modalité, on ne peut 
éliminer des omissions volontaires, voire certaines mauvaises compréhensions du 

ƋuestioŶŶaiƌe Đe Ƌui est à l’oƌigiŶe d’uŶ ďiais de déclaration.  
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 Lors de notre étude, nous avons essayé le plus possible de pallier ce biais en rendant 
notre formulaire anonyme ce qui a renforcé le caractère confidentiel de cette étude. 
 

c) Biais d’iŶteƌpƌétatioŶ 

 
Lors de la clôture de notre formulaire en ligŶe, ϭϬϭ ŵĠdeĐiŶs l͛avaieŶt ouveƌt. ϭϬϭ 

médecins avaient répondu à la première partie de notre questionnaire, 94 à la première et à 
la deuǆiğŵe paƌtie et eŶfiŶ ϵϮ à l͛iŶtĠgƌalitĠ de Ŷotƌe ƋuestioŶŶaiƌe. Suite à cette 

constatation, nous avons décidé de ne prendre en compte que les 92 formulaires 

intégralement remplis. En effet, dans notre étude, nous avons réalisé un certain nombre 
d͛aŶalǇses ďivaƌiĠes eŶtƌe des vaƌiaďles de la deuǆiğŵe et tƌoisiğŵe paƌtie de Ŷotƌe 
questionnaire et des variables soit de la première partie soit de la deuxième partie de ce 
ƋuestioŶŶaiƌe. C͛est pouƌ Đette ƌaisoŶ Ƌue Ŷous Ŷ͛avoŶs pas ĐoŶseƌvĠ les foƌŵulaiƌes 
partiellement remplis car cela ne nous a pas paru cohérent pour ces analyses. Cette situation 
ne nous a pas non plus paru ĐohĠƌeŶte pouƌ les aŶalǇses uŶivaƌiĠes ƌĠalisĠes suƌ l͛iŶtĠgƌalitĠ 
du questionnaire. 
De ŵġŵe, l͛oďjeĐtif seĐoŶdaiƌe de Ŷotƌe Ġtude Ġtant dépendant des réponses à la question 
35 de notre questionnaire, il ne nous a pas semblé pertinent de conserver les formulaires 
incomplets pour cette question. 
Cette décision a aussi été prise car le nombre de formulaires intégralement remplis (92) nous 
a paru satisfaisant et représentatif des 101 formulaires ouverts, les neuf formulaires non 
comptabilisés ne représentaieŶt Ƌue ϴ.ϵ% de l͛eŶseŵďle. 

Cependant, nous sommes tout à fait conscients de la perte de données lors de 

l’aŶalǇse ĐoŶsĠĐutive à Đe Đhoiǆ, Đe Ƌui est à l’oƌigiŶe d’uŶ ďiais d’iŶteƌpƌĠtatioŶ, Đe ďiais 
restant tout de même acceptable. 

 
5. Echantillon et représentativité  

 
La fédération SOS Médecins France couvre environ 60% du territoire national et est 

constituée de 63 associations avec environ 1200 médecins en son sein, elle est donc la 
stƌuĐtuƌe de soiŶs ŶoŶ pƌogƌaŵŵĠs la plus iŵpoƌtaŶte de FƌaŶĐe. L͛assoĐiation SOS Médecins 
Grand Paris est la plus grande association au sein de la fédération SOS Médecins France. Il 
nous a donc semblé opportun de choisir cette association pour réaliser notre étude comme 
étant la plus représentative des structures de soins non programmés en France. 

 
Compte tenu de notre taux de réponse relativement élevé de 51,7%, il nous a semblé 

Ƌue Ŷotƌe ĠĐhaŶtilloŶ Ġtait ƌepƌĠseŶtatif de Ŷotƌe populatioŶ souƌĐe, Đ’est à diƌe des 
médeciŶs de l’assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis. 
Cependant malgré notre choix de réduire le plus possible les commentaires libres, nous 
Ŷ͛avoŶs oďteŶu que 33 verbatims à la paƌtie Ƌualitative de Ŷotƌe ƋuestioŶŶaiƌe, Đ͛est-à-dire 
que seulement 35.9% des médecins de notre échantillon se sont exprimés. Cette partie 
qualitative parait être moins représentative que le reste de notre étude. 

 
Loƌs de Ŷotƌe Ġtude, l͛âge ŵoǇeŶ des ŵĠdeĐiŶs de Ŷotƌe ĠĐhaŶtilloŶ Ġtait de ϰϵ,ϵ aŶs. 

Les femmes avaient en moyenne 38,6 ans et les hommes 52,5 ans. 
32,6% des répondants avaient soit plus de 60 ans et soit moins de 40 ans. 
81,5% étaient des hommes et 18,5% des femmes. 
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Dans notre échantillon les médecins actifs réguliers avaient en moyenne 51,6 ans, les femmes 
actives régulières 40,1 ans et les hommes 53,9 ans. 
Les médecins actifs réguliers étaient à 83.3% des hommes et à 16.7% des femmes. 
23.9% des médecins actifs réguliers avaient moins de 40 ans et 32.6% avaient plus de 60 ans. 
 

MalgƌĠ de ŵultiples ƌeĐheƌĐhes, il Ŷ͛eǆiste pas à l͛heuƌe aĐtuelle de ĐlassifiĐatioŶ paƌ 
âge et genre des médecins des structures de soins non programmés que ce soit en France ou 
au seiŶ ŵġŵe de la fĠdĠƌatioŶ SOS MĠdeĐiŶs FƌaŶĐe Ŷi ŵġŵe au seiŶ de l͛assoĐiatioŶ SOS 
Médecins Grand Paris. Il serait très intéressant de réaliser une pyramide des âges au sein de 
la fédération SOS Médecins France ce qui permettrait de mieux évaluer la représentativité des 
études qui peuvent être en cours ou réalisées au sein de cette fédération et de ses 
associations. 
 

Nous avoŶs tout de ŵġŵe essaǇĠ d͛Ġvalueƌ la ƌepƌĠseŶtativitĠ de Ŷotƌe ĠĐhaŶtilloŶ 
vis-à-vis de la population des médecins généralistes de France en activité régulière. En effet 
les ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis aiŶsi Ƌue des stƌuĐtuƌes de soins non 
pƌogƌaŵŵĠs soŶt tous des ŵĠdeĐiŶs gĠŶĠƌalistes liďĠƌauǆ à l͛heuƌe aĐtuelle. Pouƌ Đela, Ŷous 
avoŶs utilisĠ l͛atlas ϮϬϭϳde la dĠŵogƌaphie ŵĠdiĐale de FƌaŶĐe puďliĠ paƌ le CNOM suƌ soŶ 
site internet [77]. 
SeloŶ Đe doĐuŵeŶt, l͛âge ŵoǇeŶ des ŵĠdeĐiŶs généralistes en activité régulière en France est 
de 51,7 ans, les hommes ayant en moyenne 54 ans et les femmes 49 ans. 17% de ces médecins 
ont moins de 40 ans et 28% plus de 60 ans. La part des hommes est de 53% et celle des femmes 
de 47%. 
Ce Ƌue l͛oŶ ŵet eŶ ĠvideŶĐe, Đ͛est Ƌue l͛âge ŵoǇeŶ des ŵĠdeĐiŶs de Ŷotƌe ĠĐhaŶtilloŶ est 
représentatif des médecins généralistes de France. On remarque tout de même une 
ƌĠpaƌtitioŶ paƌ Đlasse d͛âge diffĠƌeŶte et uŶ ĠĐhaŶtilloŶ ŵoiŶs fĠŵiŶisĠ. 
 

In fine, choisir les médecins de SOS Médecins Grand Paris comme population source nous 
a paru être le meilleur choix pour étudier les structures de soins non programmés en France. 
Notre échantillon nous semble représentatif de ces structures mais son évaluation réelle à 
l͛heuƌe actuelle reste difficile faute de données. En effet, une évaluation socio-
dĠŵogƌaphiƋue au seiŶ de la fĠdĠƌatioŶ SOS MĠdeĐiŶs FƌaŶĐe ou au seiŶ de l͛eŶseŵďle des 
structures de soins non programmés nous parait inévitable avant de mettre en place de 
nouveaux travaux de recherche à leur sujet. 

 
6. Analyse des résultats 

 
Loƌs de l͛aŶalǇse des ƌĠsultats, Ŷous auƌioŶs dû ġtƌe assistĠs paƌ uŶe ďiostatistiĐieŶŶe. 

Pouƌ des ƌaisoŶs diveƌses, Đela Ŷ͛a pas ĠtĠ possiďle Đe Ƌui a eŶtƌaiŶĠ uŶ alloŶgeŵeŶt de Đette 
aŶalǇse, faute d͛expérience, et nous a fait perdre un temps précieux. 

 
En ce qui concerne les résultats univariés, le taux de réponse obtenu de 51,7% nous 

peƌŵet de peŶseƌ Ƌu͛ils soŶt ƌepƌĠseŶtatifs de la ƌĠalitĠ. 
 

Pour les résultats bivariés, à part pour la question 35, nous Ŷ͛avoŶs tƌouvĠ Ƌue peu de lieŶs 
statistiques significatifs. Par exemple, alors que 62% des médecins de notre échantillon ne se 
seŶteŶt pas assez iŶfoƌŵĠs suƌ la tĠlĠŵĠdeĐiŶe, il Ŷ͛eǆiste pas de lieŶ eŶtƌe Đette ĐaƌeŶĐe eŶ 
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information des médecins et les bénéfices ressentis de la télémédecine pour leur pratique 
ƋuotidieŶŶe ou pouƌ la pƌise eŶ Đhaƌge des patieŶts ;ƋuestioŶs Ϯϱ et ϮϵͿ. CeĐi peut s͛eǆpliƋueƌ 
par un échantillon trop petit et par des possibilités de réponse trop nombreuses à chaque 
question entraînant une répartition trop importante de la population. 
 

B. Autour des résultats de notre étude 
 

1. Opinions des ŵédeciŶs de l’associatioŶ SOS MédeciŶs GƌaŶd Paƌis vis-à-vis 

de la télémédecine 

 
L͛oďjeĐtif pƌiŶĐipal de Ŷotƌe Ġtude Ġtait d͛Ġvalueƌ l͛opiŶioŶ des médecins de 

l'association SOS Médecins Grand Paris en ce qui concerne la télémédecine. La première 

chose que nous pouvons dire est que plus de la moitié des médecins interrogés (64,1%) se 

sentent aptes à pratiquer la télémédecine et que près de 66.3% des sondés sont prêts à 

adhérer à un projet de télémédecine si celui-ci voyait le jour au sein de leur structure de 

soins non programmés. 

Mais quelle est leur analyse de la télémédecine en 2017 ?  
 

a) Des avantages certains  

 
Lors de notre étude, nous avions demandé aux médecins quels étaient selon eux les 

trois principaux avantages de la télémédecine. 
La liŵitatioŶ des dĠplaĐeŵeŶts ;ϳϭ,ϳ%Ϳ, le fait Ƌu’elle soit uŶ ƌeŵğde à la 

dĠseƌtifiĐatioŶ ŵĠdiĐale ;ϲϵ,ϲ%Ϳ et Ƌu’elle ƌaĐĐouƌĐisse les dĠlais d’atteŶte ;ϱϮ,2%) ont été 

plébiscités par les médecins sondés. 
Le deuxième avantage est très intéressant car la majorité des médecins interrogés ont, 

eŶ plus, le seŶtiŵeŶt de tƌavailleƌ daŶs uŶe zoŶe sous dotĠe eŶ ŵĠdeĐiŶs ;ϲϯ%Ϳ. C͛est 
d͛ailleuƌs Đe Ƌue ƌeflğte l͛atlas de la démographie médicale de 2017 publié par le CNOM où 
l͛Ile-de-France est la troisième région de France où la densité médicale a le plus chuté en 10 
ans (ϴ,ϭ% eŶtƌe ϮϬϬϳ et ϮϬϭϳͿ, les deuǆ pƌeŵiğƌes ĠtaŶt la Coƌse et l͛OĐĐitaŶie. De ŵġŵe suƌ 
la ville de Paris, toujours selon cet atlas de la démographie médicale, il y a eu entre 2010 et 
2017 une chute de 25% des effectifs des médecins spécialisés en médecine générale [77]. 

La ŵajoƌitĠ des Ġtudes ƌĠĐeŶtes ƌĠalisĠes suƌ la tĠlĠŵĠdeĐiŶe l͛oŶt ĠtĠ eŶ ŵilieu ƌural, 
comme la thèse de Mme Didier MelodǇ Ƌui Ġvalue l͛opiŶioŶ des ŵĠdeĐiŶs gĠŶĠƌalistes d͛uŶ 
territoire lorrain sur la téléconsultation en 2015 [9]. Dans cette thèse, où 48,8% des médecins 
de son échantillon travaillaient en milieu rural, le fait que la téléconsultation soit un moyen 
de lutter contre les déserts médicaux était le dernier avantage plébiscité par les médecins de 
son échantillon (36,6%). 45,1% des médecins ne considéraient même pas la téléconsultation 
comme un moyen de lutter contre les déserts médicaux. Dans notre étude, on peut remarquer 
un changement de point de vue des médecins interrogés aloƌs Ƌu͛ils eǆeƌĐeŶt eŶ ŵilieu tƌğs 
uƌďaŶisĠ. UŶ ĐoŵŵeŶtaiƌe d͛uŶ des ŵĠdeĐiŶs le ĐoŶfiƌŵe : « réponse malgre la baisse de 
medecin ».  Il faut tout de mġŵe ŶuaŶĐeƌ Đette opiŶioŶ Đaƌ Ŷous Ŷ͛avoŶs pas ŵoŶtƌĠ de lieŶ 
statistiƋue sigŶifiĐatif eŶtƌe l͛adhĠsioŶ à uŶ pƌojet de tĠlĠŵĠdeĐiŶe au seiŶ de leuƌ stƌuĐtuƌe 
de soins non programmés (question 35) et le travail en zone sous dotée en médecins (question 
8). 

De plus, ƌeŶfoƌĐeƌ l͛aĐĐğs teƌƌitoƌial auǆ soiŶs est uŶ des oďjeĐtifs de Ŷotƌe Ŷouveau 
gouveƌŶeŵeŶt Đ͛est-à-diƌe ŵettƌe eŶ œuvƌe la ƌĠvolutioŶ ŶuŵĠƌiƋue eŶ saŶtĠ pouƌ aďoliƌ les 
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distances et inscrire la télémédecine dans le droit commun en 2018. Le but final étant 
d͛ĠƋuipeƌ tous les EHPAD et toutes les zoŶes sous-deŶses d͛iĐi ϮϬϮϬ d͛uŶ ŵatĠƌiel peƌŵettaŶt 
la tĠlĠĐoŶsultatioŶ afiŶ d͛Ġviteƌ les hospitalisatioŶs iŶutiles et aŵĠlioƌeƌ la ƋualitĠ du suivi des 
patients résidents [80]. 
 

Ces trois principaux avantages de la télémédecine choisis par les médecins de notre 
ĠĐhaŶtilloŶ soŶt des avaŶtages Ƌue l͛oŶ ƌetƌouve très souvent dans la littérature scientifique 
[34, 81] cependant comparés aux autres avantages proposés dans notre questionnaire, ils 
paraissent être plus centrés sur les problématiques rencontrées fréquemment par les 
médecins de notre échantillon. EŶ effet, les ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd 
Paris font majoritairement de la visite à domicile et il est sensé de penser que la télémédecine 
permettrait de répondre plus rapidement au plus grand nombre de patients lorsque 
l͛afflueŶĐe des patieŶts est tƌğs iŵpoƌtaŶte, paƌ eǆeŵple eŶ pĠƌiode d͚ĠpidĠŵie. C͛est 
d͛ailleuƌs le ĐoŵŵeŶtaiƌe d͛uŶ des ŵĠdeĐiŶs : « Permettrait de répondre au plus grand 
nombƌe de patieŶts loƌsƋue le Ŷoŵďƌe de patieŶts est tƌğs iŵpoƌtaŶt […] » 
 

D͛autƌes avaŶtages Ŷous oŶt ĠtĠ pƌĠĐisĠs daŶs les ĐoŵŵeŶtaiƌes liďƌes Đoŵŵe la 
diveƌsifiĐatioŶ de l͛aĐtivitĠ ŵĠdiĐale, la possiďilitĠ d͛uŶ suivi à la suite d͛uŶe visite à doŵiĐile, 
mais aussi un renforcement de la coordination des soins soit entre plusieurs médecins de la 
stƌuĐtuƌe SOS MĠdeĐiŶs soit pouƌ oďteŶiƌ uŶ avis aupƌğs d͛uŶ ĐoŶfƌğƌe spĠĐialiste. De plus, la 
tĠlĠŵĠdeĐiŶe peƌŵettƌait, seloŶ euǆ, de ƌeŶfoƌĐeƌ l͛aĐtivitĠ de ĐoŶseils médical de 
l͛assoĐiatioŶ. 

Tous ces avantages concourent à une probable amélioration des conditions et de la 

qualité du travail des médecins au sein de leur structure de soins non programmés. 
 
Enfin, pour les médecins de notre échantillon, la télémédecine serait une manière 

d’aŵĠlioƌeƌ le seƌviĐe ƌeŶdu aux patients, par exemple en augmentant la disponibilité des 
ŵĠdeĐiŶs et eŶ ĠlaƌgissaŶt leuƌ zoŶe gĠogƌaphiƋue d͛aĐtivitĠ. La tĠlĠŵĠdeĐiŶe autoƌiseƌait 
aussi, selon eux, la prise en charge de pathologies moins aiguës. En effet, en analyse bivariée, 
on montrait que les médecins adhéreraient de préférence à un projet de télémédecine au sein 
de leur association paƌĐe Ƌu͛ils oŶt le seŶtiŵeŶt Ƌue la télémédecine se prête aussi bien aux 
pathologies aiguës que chroniques (annexe 5, tableau 4). La télémédecine permettrait aussi 
la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ suivi des patieŶts apƌğs uŶe visite à doŵiĐile ;ƌetouƌ d͛iŶfoƌŵatioŶsͿ. 
 

b) Mais des inconvénients persistent  

 
Malgré le fait que la majorité des médecins de notre échantillon soient prêts à 

participer à un projet de télémédecine, des freins et des craintes demeurent. 
 

(1) UŶ ŵaŶƋue d’iŶfoƌŵatioŶ des ŵédeciŶs 

 
Ce Ƌue l’oŶ ŵet eŶ ĠvideŶĐe daŶs Ŷotƌe Ġtude Đ’est Ƌue ϲϮ% des ŵĠdeĐiŶs iŶteƌƌogĠs 

ne se sentaient pas assez informés en ce qui concerne la télémédecine. 

OŶ voit ŵġŵe Ƌue ϭϱ,Ϯ% d͛eŶtƌe euǆ Ŷe ĐoŶŶaisseŶt auĐuŶ aĐte de tĠlĠŵĠdeĐiŶe aloƌs 
qu͛ils pratiquent déjà la régulation médicale. De même, la télé-eǆpeƌtise est l͛aĐte de 
télémédecine le moins connu par les médecins (13%) aloƌs Ƌu͛ils la pratiquent loƌsƋu͛ils 
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demandent un avis à un confrère par téléphone ou envoient par courriel un 
électrocardiogramme à un cardiologue pour préciser leur diagnostic. 

Ce ŵaŶƋue d’iŶfoƌŵatioŶ des ŵĠdeĐiŶs explique sans doute en partie Ƌu’il est 

compliqué pour eux de trancher sur la problématique suivante : la télémédecine doit-elle 

respecter le parcours de soins du patient (oui : 34,8% ; non : 31,5% ; ne sait pas : 33,7%). 

 
Cependant, 54,ϯ% d͛eŶtƌe euǆ savaieŶt Ƌue des pƌojets de tĠlĠŵĠdeĐiŶe se 

développaient en secteur libéral en Ile-de-France mais seulement 34.8% avaient connaissance 
Ƌue d͛autƌes se dĠveloppaieŶt eŶ seĐteuƌ hospitalieƌ. C͛est uŶe ĐoŶstatatioŶ assez paradoxale 
Đaƌ à l͛heuƌe aĐtuelle, la ŵajoƌitĠ des pƌojets de télémédecine se développent en secteur 
hospitalieƌ, Đ͛est d͛ailleuƌs Đe Ƌue révélait « le bilan des PRT et du recensement des projets 
télémédecine 2013 » publié début 2013 par la DGOS ou seulement 30% des projets de 
télémédecine impliquaient le secteur ambulatoire [4]. 

 
En dépit du désir du gouvernement et des ARS de développer la télémédecine sur le 

territoire national avec les lois de financement de la sécurité sociale de 2017 et bientôt de 
ϮϬϭϴ, oŶ Ŷe ĐoŶŶait pas l͛Ġtat aĐtuel du dĠploieŵeŶt des usages de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe eŶ FƌaŶĐe.  
En effet, la dernière enquête de la DGOS remonte à 2012 et depuis 5 ans, il Ŷ’Ǉ a auĐuŶe autƌe 
doŶŶĠe ŶatioŶale dispoŶiďle suƌ le suivi de la ŵise eŶ œuvƌe des aĐtivitĠs de tĠlĠŵĠdeĐiŶe 
suƌ le teƌƌitoiƌe. C’est peut-être là uŶe des ƌaisoŶs de Đe ŵaŶƋue d’iŶfoƌŵatioŶ des 
médecins. 

 
La majorité de notre échantillon (87%) ne connaissait pas l͛aveŶaŶt à la convention 

médicale de 2016 concernant la télémédecine et seulement 6,5% des sondés pensaient que 
la législation actuelle encadrant la télémédecine permettait son développement en médecine 
libérale ; le reste de notre échantillon ne sachant pas ou pensant le contraire. Ce sont les 

foŶdeŵeŶts de l’eǆeƌĐiĐe actuel et futur de la télémédecine dans le cadre conventionnel qui 

ne sont pas connus par les médecins de notre échantillon. 

En dépit de Đe ŵaŶƋue d͛iŶfoƌŵatioŶ ƌetƌouvĠ daŶs Ŷotƌe ĠĐhaŶtilloŶ une amélioration peut 
tout de même être observée car les médecins de l͛ĠĐhaŶtilloŶ de la thèse de Mme Didier ne 
se sentaient à 89% pas assez informés en ce qui concerne la téléconsultation [78]. 
 

Toutefois presque deux tiers de notre échantillon (57,6%) connaissaient des 

prestations médicales téléphoniques ou informatiques assimilées à de la télémédecine 

comme probablement le télé-conseil personnalisé. Cela est probablement dû au nombre de 
publications réalisées par ces structures comme par eǆeŵple l͛Ġtude « E-santé : usages et 
attentes des Français » réalisée par l͛iŶstitut BVA pour ZAVA (Entreprise anglaise réalisant des 
consultations médicales en ligne) en juin 2017 [82] ou aux campagnes de publicité 
radiotélévisées ƌĠalisĠes paƌ Đes stƌuĐtuƌes. De ŵġŵe, uŶ gƌaŶd Ŷoŵďƌe d͛assuƌaŶĐes (Axa, 
EOVI MCD ŵutuelle…Ϳ se ŵetteŶt à pƌoposeƌ Đes pƌestatioŶs à leuƌs assuƌĠs. EŶ aŶalǇse 
ďivaƌiĠe, oŶ Ŷe ŵoŶtƌait pas de lieŶ eŶtƌe l͛adhĠsioŶ des ŵĠdeĐiŶs à un projet de 
tĠlĠŵĠdeĐiŶe au seiŶ de leuƌ assoĐiatioŶ et Đes pƌestatioŶs, Đe Ƌui laisse supposeƌ Ƌu͛ils 
Ŷ͛assiŵileŶt pas Đes pƌestatioŶs à la tĠlĠŵĠdeĐiŶe Ƌu͛ils veuleŶt voiƌ se dĠveloppeƌ au seiŶ de 
leur association. C’est pƌoďaďleŵeŶt uŶ ŵaŶƋue de Đoŵŵunication adaptée de la part de 

nos institutions vis à vis de la télémédecine qui joue un rôle majeur dans cette carence 

d’iŶfoƌŵatioŶ des ŵĠdeĐiŶs. 
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C͛est pouƌ Đette ƌaisoŶ que le président du Conseil NatioŶal de l͛Oƌdƌe des Médecins, le Dr 
Patrick Bouet, a rappelé lors du troisiğŵe ĐoŶgƌğs de l͛Oƌdƌe des MĠdeĐiŶs eŶ ϮϬϭϳ Ƌue l͛Etat 
devait jouer pleinement son rôle de régulateur des offres numériques en santé, dans le 
respect des principes éthiques et déontologiques [83]. 

 

(2) Une nécessité de formation  

 
L͛iŶstitut Ipsos et l͛ASIP SaŶtĠ se soŶt assoĐiĠs pouƌ ƌĠaliseƌ uŶe gƌaŶde eŶƋuġte aupƌğs 

des professionnels de santé sur leur rapport aux technologies numériques en janvier 2017. 
Cette enquête montre que seulement 16% des médecins se sentent très bien formés à utiliser 
des technologies numériques dans les échanges avec leurs confrères [84]. 
Dans notre étude, 75% des médecins ĐoŶsidĠƌaieŶt Ƌu’uŶe foƌŵatioŶ Ġtait ŶĠĐessaiƌe pouƌ 
pratiquer la télémédecine. 

C͛est d͛ailleuƌs uŶe des Ŷoŵďƌeuses pƌopositioŶs Ƌu͛avaieŶt Ġŵis Pieƌƌe SiŵoŶ et DoŵiŶiƋue 
Acker dans le rapport de 2008 sur « la plaĐe de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe daŶs l͛oƌgaŶisatioŶ des soiŶs » 
[34]. C͛est aussi cette formation des professionnels de santé à la santé connectée et à la 
télémédecine qui a été demandée par le CNOM, la SFT et les Fédérations hospitalières (FHF, 
FHP et FEHAP) et UNICANCER au gouvernement lors des discussions et de la construction du 
Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale de 2018 (PLFSS 2018) [85]. 
 

En France actuellement, il Ŷ͛eǆiste Ƌue deux formations à la télémédecine, la première 
étant un diplôme interuniversitaire (DIU) organisé par la faculté de médecine de Bordeaux en 
ĐollaďoƌatioŶ aveĐ d͛autƌes uŶiveƌsitĠs de France (BesaŶçoŶ, Lille…Ϳ doŶt le ďut est d͛appoƌteƌ 
aux paƌtiĐipaŶts la ĐoŶŶaissaŶĐe ŶĠĐessaiƌe à la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ pƌojet de tĠlĠŵĠdeĐiŶe au 
seiŶ d͛uŶ ĠtaďlisseŵeŶt ou daŶs le Đadƌe d͛uŶe aĐtivitĠ liďĠƌale [86]. Ce DIU a été créé avec 
l͛aide de la SFT et a ĠtĠ iŶauguƌĠ loƌs de la deƌŶiğƌe ƌeŶtƌĠe uŶiveƌsitaire. La seconde, est un 
diplôme universitaire (DU) sur l'e-santé qui a accueilli ses premiers étudiants dès la rentrée de 
septeŵďƌe ϮϬϭϲ à l͛uŶiveƌsitĠ Paƌis-Descartes. Ce DU a pour objectif de faire assimiler aux 
étudiants le cadre légal et déontologique entourant la e-santé et la médecine connectée, les 
recommandations du CNOM, les enjeux sociétaux et économiques de la e-santé (parcours de 
soins, applications médicales, télémédecine) [87]. Dans la même optique, il sera rejoint en 
janvier 2018 à l'université de Caen Normandie (Unicaen) par un nouveau diplôme universitaire 
(DU) sur l'e-santé, l'objectif de ce DU étant de répondre aux attentes des professionnels de 
santé, des ingénieurs et industriels et des dirigeants et cadres de structures de soins, face au 
développement de l'e-santé [88]. Compte tenu de la vision de notre gouvernement actuel vis-
à-vis de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe et de l͛iŵpoƌtaŶĐe pouƌ les ŵĠdeĐiŶs à se seŶtiƌ ĐoŵpĠteŶts, oŶ peut 
iŵagiŶeƌ daŶs l͛aveŶiƌ des ŵodules de foƌŵatioŶ à la tĠlĠŵédecine au sein des cursus de nos 
étudiants en médecine.  
 

(3) Un sentiment de déshumanisation de la relation médecin- 

ŵalade et d’uŶ exaŵeŶ ŵédical iŶcoŵplet 
 

Selon les médecins interrogés, les deux principaux freins de la télémédecine étaient 

Ƌu’elle Ŷe peƌŵettait pas de ƌĠaliseƌ uŶ eǆaŵeŶ ŵĠdiĐal Đoŵplet ;ϵϯ,ϱ%Ϳ et Ƌu’elle 
entrainait un sentiment de déshumanisation de la relation médecin-malade (68,5%). 
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En ce qui concerne la déshumanisation de la relation médecin-ŵalade, Đ͛est uŶe 
doŶŶĠe Ƌue l͛oŶ ƌetƌouve daŶs l͛Ġtude récente Ipsos/ ASIP santé où 71% des professionnels 
de santé sondés le pensent [déjà cité].  
 Il est Đeƌtes vƌai Ƌue la tĠlĠŵĠdeĐiŶe Ŷe peƌŵet pas à l͛heuƌe aĐtuelle de ƌĠaliseƌ uŶ eǆaŵeŶ 
médical complet et bien que certains outils, tels que les cabines de télémédecine, permettent 
de s͛eŶ approcher, il manque tout de même le ressenti direct du médecin en présence de son 
patieŶt. C͛est d͛ailleuƌs plusieurs commentaires libres des médecins de notre échantillon :  
 
« […] . Pas d'eǆaŵeŶ ĐliŶiƋue. J'aime bien voir mes patients physiquement. Parfois, ça me 
donne une orientation diagnostique. » 
« Manquera toujours l'examen clinique » 
 

Ces différents freins sociologiques sont déjà décrits dans le rapport « la place de la 
tĠlĠŵĠdeĐiŶe daŶs l͛oƌgaŶisation des soins » publié en 2008 [34]. Malgré les neuf années 
écoulées, il semblerait que ces questionnements sur la télémédecine soient toujours 

d’aĐtualitĠ et ĐƌĠeŶt uŶe ĐƌaiŶte peƌsistaŶte pouƌ les ŵĠdeĐiŶs.  
 

Ces deux principaux inconvénients sont aussi ceux que citent fréquemment les 
patieŶts loƌs d͚Ġtudes les ĐoŶĐeƌŶaŶt suƌ la tĠlĠŵĠdeĐiŶe Đoŵŵe loƌs de Đelle ƌĠalisĠe paƌ la 
mutuelle Intériale [6]. 

 
Ces inconvénients sont peut-ġtƌe eŶĐoƌe dus à uŶ ŵaŶƋue d͛iŶfoƌŵatioŶ des ŵĠdeĐiŶs 

sur la télémédecine ou un manque de compromis faits par les médecins pour le besoin des 
patients en matière de santé publique. En effet, comme le précisait le CNOM dans son vade-
mecum sur la télémédecine de 2014 [49], « Il Ŷ͛est Ŷul ďesoiŶ de tĠlĠŵĠdeĐiŶe eŶ ƌedoŶdaŶĐe 
de ce qui existe déjà, ŵais de tĠlĠŵĠdeĐiŶe d͛appoiŶt ĐoƌƌespoŶdaŶt auǆ ďesoiŶs d͛aĐĐğs aux 
soins ». 
Il est donc nécessaire de faire des compromis pour le bien- ġtƌe et l͛aŵĠlioƌatioŶ de la pƌise 
en charge des patients, la télémédecine étant une alternative aux soins classiques lorsque la 
situation le nécessite.  
De plus, l͛ĠvolutioŶ des TIC peƌŵettƌoŶt pƌoďaďleŵeŶt daŶs uŶ futuƌ pƌoĐhe uŶe aŵĠlioƌatioŶ 
des possiďilitĠs d͛eǆaŵeŶs ĐliŶiƋues ƌĠalisĠs paƌ tĠlĠŵĠdeĐiŶe, les ƌappƌoĐhaŶt le plus 
possiďle d͛uŶ eǆaŵeŶ ĐliŶiƋue médical en cabinet ou en visite au domicile du patient. 

 

(4) UŶe ƌéŵuŶéƌatioŶ de l’acte de téléŵédeciŶe pas encore 

bien définie 

 
Le troisième inconvénient, le plus cité par les médecins de notre échantillon, était 

l’aďseŶĐe de ŵodalitĠ de ƌĠŵuŶĠƌatioŶ ďieŶ définie pour la télémédecine (46,7%).  

 

Il est vƌai Ƌu͛à l͛heuƌe aĐtuelle, ŵalgƌĠ l͛aveŶaŶt tĠlĠŵĠdeĐiŶe de la ĐoŶveŶtioŶ 
médicale de 2016 signé par les syndicats de médecins libéraux [63] et publié au Journal Officiel 
le 29 avril 2017 [64] ainsi que la décision de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie 
(UNCAM), publiée au Journal officiel du 27 octobre 2017 [89], inscrivant dans la nomenclature 
la télé-expertise et la téléconsultation en EHPAD, il Ŷ͛eǆiste pas d͛aĐte de tĠlĠŵĠdeĐiŶe iŶsĐƌit 
dans la liste des tarifs conventionnels des médecins généralistes en France métropolitaine au 
14 novembre 2017 [90] et donc pas de rémunération effective. 
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Il existe seulement des modalités de rémunération pour les projets de télémédecine, ces 
modalités ayant ĠtĠ ĠteŶdues à l͛eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ŶatioŶal suite à la loi de fiŶaŶĐeŵeŶt 
de la sécurité sociale de 2017 [3]. 
 

Lors de la présentation du PFLSS de 2018, la ministre de la santé, Agnès Buzyn, a précisé 
que très prochainement la télémédecine sortirait de son statut expérimental pour devenir un 
aĐte de ƌoutiŶe gƌâĐe à la loi et Ƌue Đela peƌŵettƌait l͛ouveƌtuƌe de ŶĠgoĐiatioŶs entre 
l͛assuƌaŶĐe ŵaladie et les sǇŶdiĐats sigŶataiƌes de la ĐoŶveŶtioŶ ŵĠdiĐale pouƌ dĠteƌŵiŶeƌ les 
conditions de réalisation et de tarification des actes de téléconsultation et de télé-expertise 
[91]. Ce sera un début de rémunération pour les médecins lors de la ƌĠalisatioŶ d͛aĐtes de 
télémédecine.  

 
2. Motivations et facteurs favorisant la participation des médecins de 

l’associatioŶ SOS Médecins Grand Paris à un projet de télémédecine au sein de 

leur structure de soins non programmés 

 
L͛oďjeĐtif seĐoŶdaiƌe de Ŷotƌe Ġtude Ġtait d͛Ġvalueƌ daŶs Ƌuelle ŵesuƌe les ŵĠdeĐiŶs 

de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis ĠtaieŶt pƌġts à adhĠƌeƌ à un projet de télémédecine 
au sein de leur structure de soins, ŵais Ƌu͛eŶ pensent-ils ?  

 

a) Un acte de télémédecine plébiscité 

 
L’aĐte de tĠlĠŵĠdeĐiŶe le plus à ŵġŵe d’ġtƌe eǆeƌĐĠ au seiŶ de l’assoĐiatioŶ SOS 

Médecins Grand Paris est, selon les médecins de notre échantillon, la téléconsultation 

(58,7%). 

De plus, eŶ aŶalǇse ďivaƌiĠe, les ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ adhĠƌeƌaieŶt sigŶifiĐativeŵeŶt 
davaŶtage si l͛aĐte de tĠlĠŵĠdeĐiŶe Đhoisi Ġtait la tĠlĠĐoŶsultatioŶ ;ϳϱ,ϰ%Ϳ (annexe 5, tableau 

6). 

Les médecins de notre échantillon pratiquent déjà sans le savoir une forme de 
tĠlĠĐoŶsultatioŶ au tƌaveƌs de la ƌĠgulatioŶ ŵĠdiĐale SAMU ĐeŶtƌe ϭϱ. C͛est Đe Ƌue pƌĠĐise le 
CNOM en 2014 dans son vade-mecum sur la télémédecine où il assimile la régulation médicale 
à une forme de téléconsultation [49]. Les médecins de notre échantillon souhaitent donc une 

vraie permanence de téléconsultation au sein de leur structure. 
C͛est d͛ailleuƌs un des actes pour lequel la ministre de la santé, Agnès Buzyn, souhaite 

l͛ouveƌtuƌe de ŶĠgoĐiations le plus rapidement possible dans le cadre du PLFSS 2018 [91]. 
 
DaŶs Ŷotƌe Ġtude, Ŷos ƌĠsultats ŵoŶtƌeŶt uŶ tel ĠĐaƌt ;ϰϯ.ϱ poiŶtsͿ eŶtƌe l͛aĐte 

plébiscité, la téléconsultation et la télé-eǆpeƌtise, eŶ seĐoŶde positioŶ, Ƌue l͛oŶ peut se 
demander si cela Ŷ͛est pas dû au dĠfaut d͛iŶfoƌŵatioŶ des ŵĠdeĐiŶs ďieŶ Ƌue Ŷous Ŷ͛aǇoŶs 
pas ŵoŶtƌĠ de lieŶ statistiƋue eŶtƌe l͛iŶfoƌŵatioŶ des ŵĠdeĐiŶs et l͛aĐte le plus à ŵġŵe d͛ġtƌe 
eǆeƌĐĠ au seiŶ de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis. OŶ peut ƌeŵaƌƋueƌ Ƌue le 
pourcentage de sans opinion (15,2%) est supérieur au deuxième acte préféré, la télé-
expertise. Cette constatation reste tout de même à relativiser car 30,4% des médecins voyait 
eŶ la tĠlĠŵĠdeĐiŶe uŶ avaŶtage daŶs l͛aŵĠlioƌatioŶ des ĠĐhaŶges et du paƌtage 
d͛informations entre professionnels de santé. 
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b) Une activité complémentaire mais restant facultative pour le 

moment  

 
Dans notre étude, 44,6% des interrogés ne souhaitaient pas que la télémédecine fasse 

paƌtie iŶtĠgƌaŶte de l͛aĐtivitĠ d͛uŶ ŵĠdeĐiŶ, Đ’est-à-diƌe Ƌu’ils souhaiteŶt Ƌu’elle reste une 

activité facultative. 
En analyse bivariée, on montrait une relation significative entre cette notion et 

l͛aŶĐieŶŶetĠ des ŵĠdeĐiŶs daŶs l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis. EŶ effet, au ĐoŶtƌaiƌe 
les médecins ayant ŵoiŶs de ϭϬ aŶs d͛aŶĐieŶŶetĠ tƌouvaieŶt sigŶifiĐativeŵeŶt plus souveŶt 
que la télémédecine devait faire paƌtie iŶtĠgƌaŶte de l͛aĐtivitĠ d͛uŶ ŵĠdeĐiŶ (annexe 5, 

tableau 2). OŶ peut doŶĐ eŶvisageƌ uŶ ĐhaŶgeŵeŶt d’opiŶioŶ des ŵĠdeĐiŶs de l’assoĐiatioŶ 
SOS Médecins Grand Paris dans un futur proche sur la manière dont ils perçoivent la 

télémédecine au sein de leur activité régulière. 

 

 Les résultats de notre étude montrent aussi que la majorité des médecins de notre 

échantillon (66,3%) souhaite que la télémédecine complète leur activité habituelle et 
seulement 16,3% souhaite Ƌu͛elle vienne remplacer une partie de leur activité habituelle. Ce 
fait est ŵġŵe ĐoŶfiƌŵĠ paƌ l͛aŶalǇse ďivaƌiĠe Ƌui ĐoŶfoƌte l͛idĠe que les médecins souhaitent 
significativement plus souvent adhérer au projet de télémédecine au sein de leur structure si 
la télémédecine vient compléter leur activité habituelle (annexe 5, tableau 7). 
Ces données étant relativement nouvelles, elles ne peuvent être comparées avec celles de la 
littérature scientifique. 

 

c) Facteurs ayant une influence dans l’adhésioŶ des ŵédeĐiŶs au 
pƌojet de téléŵédeĐiŶe au seiŶ de l’assoĐiatioŶ SOS MédeĐiŶs GƌaŶd Paƌis 

 
Cette étude a montré que ce sont majoritairement les capacités organisationnelles 

de l’assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs Grand Paris de même que les bénéfices que pourrait apporter 

la tĠlĠŵĠdeĐiŶe eŶ teƌŵes d’effiĐaĐitĠ, d’iŵage et de dĠveloppeŵeŶt pouƌ l’assoĐiatioŶ Ƌui 
influenceraient significativement le plus les médecins à adhérer à un projet de télémédecine 

au sein de leur structure. 
OŶ ƌetƌouve eŶsuite l͛aptitude des ŵĠdeĐiŶs à pƌatiƋueƌ la tĠlĠŵĠdeĐiŶe et les ŵodalitĠs de 
rémunération de ce nouvel acte. 
Les bénéfices que pourrait apporter la télémédecine aux médecins dans leur pratique 
quotidienne mais aussi aux patients dans leur prise en charge étaient les facteurs influençant 
significativement le moins les médecins à adhérer à un projet de télémédecine au sein de leur 
structure. Ces constatations sont le résultat des analyses bivariées de la question 35 (annexe 

5, tableaux 8-16). 
 

Ces résultats sont assez étonnants car les médecins sont conscients des avantages que 
la télémédecine peut leur apporter pouƌ leuƌ pƌatiƋue ƋuotidieŶŶe et pouƌ l͛aŵĠlioƌatioŶ du 
seƌviĐe ƌeŶdu auǆ patieŶts Đoŵŵe Ŷous l͛avoŶs ŵoŶtƌĠ uŶ peu plus haut. 
En analyse univariée 45,7% des médecins ne savaient pas si ce nouvel acte de télémédecine 
serait bénéfique dans leur pratique quotidienne et seulement 35,9% le pensaient. De même, 
ils sont seulement 52,2% à considérer que la télémédecine améliorerait la prise en charge des 
patieŶts aloƌs Ƌu͛ils soŶt pƌğs de ϳϬ,ϳ% à peŶseƌ Ƌue l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis 
a les moyens organisationnels pour intégrer une nouvelle activité de télémédecine. 
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La majorité des médecins de notre échantillon, 59.8%, Ŷ͛a Ƌu͛uŶe seule aĐtivitĠ, médecin à 
SOS Médecins Grand Paris et exerce dans cette association depuis plus de 11 ans (58,7%). Ils 
connaisseŶt doŶĐ tƌğs ďieŶ leuƌ assoĐiatioŶ aloƌs Ƌue ϲϮ% d͛eŶtƌe euǆ Ŷe se dĠĐlaƌeŶt pas 
assez informés en ce qui concerne la télémédecine. 
OŶ peut doŶĐ iŵagiŶeƌ Ƌue Đ’est l’aspeĐt ƌassuƌaŶt de leuƌ stƌuĐtuƌe Ƌui ĐoŶditioŶŶe leuƌ 
adhésion à un projet de télémédeciŶe et Đ’est pouƌ Đette ƌaisoŶ Ƌu’ils ne voient dans la 

télémédecine majoritairement que des bénéfices pour leur association car ils « vivent 

professionnellement » au travers de cette association. 

 

De plus, sachant que la médecine actuelle est basée sur la démarche Evidence-Base 
Medicine (EBM) et que depuis fin 2012 il Ŷ͛Ǉ a eu auĐuŶe ĠvaluatioŶ ŵĠdiĐo-économique 
nationale de la télémédecine [4], Il est difficile pour les médecins de notre échantillon 
d͛eŶtƌevoiƌ saŶs ĠvaluatioŶ offiĐielle les ďĠŶĠfiĐes Ƌue ce nouvel acte de télémédecine 
pourrait apporter à leurs patients ou dans leur pratique. L͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd 
Paris reste l͛uŶ des deniers ƌeĐouƌs liďĠƌal avaŶt l͛hospitalisatioŶ des patieŶts. Les médecins 
qui y travaillent sont donc parfaitemeŶt ĐoŶsĐieŶts du seƌviĐe Ƌu͛ils appoƌteŶt à leuƌs patieŶts 
et de l͛iŵpoƌtaŶĐe de leuƌ stƌuĐtuƌe daŶs l͛aŵĠlioƌatioŶ de leur travail quotidien, ce qui a un 
retentissement évident en matière de santé publique. 
Cette situation a été malheureusement confirmée dĠďut ϮϬϭϳ paƌ la HAS Ƌui Ŷ͛a pas ĠtĠ eŶ 
ŵesuƌe de puďlieƌ l͛ĠvaluatioŶ ŵĠdiĐo-économique des expérimentations de télémédecine 
permettant leur généralisation au territoire national [60]. Et ceci faute de démarrage effectif 
de ces expérimentations.  
 
 Il Ŷ͛Ǉ pas à l͛heuƌe aĐtuelle d͛Ġtude au Ŷiveau des stƌuĐtuƌes de soiŶs ŶoŶ pƌogƌaŵŵĠs 
Ƌui peƌŵette d͛ĠtaǇeƌ Đes ƌĠsultats. 
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VI.Conclusion 
 

De nos jours les teĐhŶologies de l͛iŶfoƌŵatioŶ et de la communication (TIC) sont en 
peƌpĠtuelle ĠvolutioŶ. Il Ŷ͛Ǉ a pas un jour où dans les médias une nouvelle application ou un 
nouvel objet connecté ne nous soient pƌĠseŶtĠs doŶt l͛utilisatioŶ va ƌĠvolutioŶŶeƌ Ŷotƌe vie 
quotidienne. 
Cette révolution numérique la ŵĠdeĐiŶe l͛a aussi ĐoŶŶue sous la foƌŵe de la ŶaissaŶĐe de l͛e-
santé dont la télémédecine est une des composantes principales. 
L͛Ġtude ƌĠalisĠe paƌ l͛iŶstitut Ipsos pouƌ l͛ASIP SaŶtĠ eŶ jaŶvieƌ ϮϬϭϳ le confirme car 92% des 
professionnels de santé interrogés pensent que la place des technologies numériques a 
fortement augmenté ces dernières années. 63% de ces professionnels déclarent même être 
des utilisateurs fréquents des outils numériques [84]. 
C͛est la puďliĐatioŶ de la loi « Hôpital, Patients, Santé, Territoires » en 2009 [20] et du décret 
d͛appliĐatioŶ de la télémédecine [21] en 2010 qui vont donner une existence officielle à la 
télémédecine. 

 
Le ďut de Ŷotƌe Ġtude Ġtait d͛Ġvalueƌ eŶ ϮϬϭϳ l͛opiŶioŶ des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS 

Médecins Grand Paris vis-à-vis de la télémédecine puis d͛estiŵeƌ daŶs Ƌuelle ŵesuƌe ils 
seraient prêts à adhérer à un projet de télémédecine si celui-ci voyait le jour au sein de leur 
structure de soins non programmés. 

 
La première chose que l͛oŶ peut ŵettƌe eŶ ĠvideŶĐe Đ’est Ƌue la ŵajoƌitĠ des ŵĠdeĐiŶs 

de l’assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs Grand Paris souhaite adhérer à un projet de télémédecine 

dans le futur et souhaite que celui-Đi s’oƌgaŶise autouƌ de la tĠlĠĐoŶsultatioŶ. 
 

Ils sont sensibles aux avantages que cette pratique peut apporter : le raccourcissement 
des dĠlais d͛atteŶte, la liŵitatioŶ des dĠplaĐeŵeŶts et l͛utilisatioŶ de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe Đoŵŵe 
solution contre la désertification médicale sont les avantages que les médecins ont plébiscités. 
Ces avantages semblent contribuer à une amélioration des conditions et de la qualité du 

travail des médecins au seiŶ de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis. Ils voieŶt aussi daŶs 
la télémédecine une possibilité de diversification de leur activité médicale, par exemple en 
mettant en place le suivi des malades suite à une visite à domicile participant, selon eux, à 

une amélioration du service rendu aux patients. 

Ces avantages se retrouvent fréquemment dans la littérature scientifique [34, 81] mais on 
note un changement d͛opiŶioŶ des médecins. En effet ces avantages semblent être davantage 
une solution aux problématiques rencontrées fréquemment dans leur activité par les 
médecins de cette structure de soins non programmés, comme par exemple la baisse 
importante de la densité médicale des médecins généralistes en Ile-de-France. 
 

CepeŶdaŶt, ŵalgƌĠ l’iŵpliĐatioŶ du gouveƌŶeŵeŶt, du ĐoŶseil ŶatioŶal de l’Oƌdƌe des 

Médecins et des médias depuis 9 ans, les médecins ont le sentiment que des inconvénients 

perdurent. EŶ effet, le ŵaŶƋue d͛iŶfoƌŵatioŶ des ŵĠdecins sur la télémédecine, la nécessité 
d͛uŶe foƌŵatioŶ pouƌ la pƌatiƋueƌ, le seŶtiŵeŶt de dĠshuŵaŶisatioŶ de la ƌelatioŶ ŵĠdeĐiŶ-
malade, un examen médical incomplet mais aussi des modalités de rémunération pas 
réellement établies sont les freins les plus souvent cités par les médecins dans notre étude. 
Ces fƌeiŶs soŶt Đeuǆ Ƌue l͛oŶ ƌetƌouve histoƌiƋueŵeŶt daŶs la littĠƌatuƌe sĐieŶtifiƋue [ϯ4]. 



111 
 

Mais on note tout de même des progrès et les médecins de notre échantillon se sentent 
cependant aptes à pratiquer la télémédecine. 

  
En second lieu, cette étude montre que ce sont essentiellement les capacités 

oƌgaŶisatioŶŶelles ŵais aussi les ďĠŶĠfiĐes atteŶdus eŶ teƌŵes de dĠveloppeŵeŶt, d’iŵage 
et d’effiĐieŶĐe pouƌ l’assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis Ƌui iŶĐiteƌaieŶt les ŵĠdeĐiŶs à 
adhérer à ce futur projet de télémédecine au sein de leur structure. 

 C’est la ĐoŶŶaissaŶĐe de leuƌ stƌuĐtuƌe et doŶĐ soŶ aspeĐt ƌassuƌaŶt Ƌui peƌŵettƌaieŶt 
auǆ ŵĠdeĐiŶs de ĐoŶĐevoiƌ la tĠlĠŵĠdeĐiŶe au seiŶ de leuƌ stƌuĐtuƌe. CepeŶdaŶt, ďieŶ Ƌu’ils 
voient dans la télémédecine des avantages pour la prise en charge du patient ou pour leur 

pratique quotidienne, ils ont du mal à imaginer ses bénéfices si la télémédecine venait à 

être intégrée au sein de leur structure et ceci faute de publications officielles récentes. 

 
Il est diffiĐile à l͛heuƌe aĐtuelle de gĠŶĠƌaliseƌ Đes ĐoŶstatioŶs à l͛eŶseŵďle des stƌuĐtuƌes 

de soins non programmés par manque de données et d͛Ġtudes. Mais il semblerait nécessaire 
d͛iŵpliƋueƌ davaŶtage Đes stƌuĐtuƌes daŶs le dĠveloppeŵeŶt de la tĠlĠŵĠdeĐiŶe eŶ FƌaŶĐe, 
tout eŶ ƌeŶfoƌçaŶt l͛iŶfoƌŵatioŶ des médecins de ces structures sur le sujet de la 
télémédecine. 

 
Ces réflexions donnent envie de poursuivre des études sur ces structures de soins non 

pƌogƌaŵŵĠs afiŶ d͛Ġvalueƌ de Ƌuelle ŵaŶiğƌe uŶ pƌojet de tĠlĠŵĠdeĐiŶe pourrait voir le jour 
au sein de ces structures. 

Une plateforme commune de télémédecine serait-elle uŶe solutioŶ pouƌ fĠdĠƌeƌ l͛aĐtivitĠ 
de télémédecine au sein de ces structures de soins non programmés ou faut-il que chaque 
assoĐiatioŶ dĠveloppe soŶ pƌopƌe pƌojet daŶs le Đadƌe d͛uŶe Đhaƌte nationale établie au sein 
de la fédération SOS Médecins France ?  

Par ailleurs il serait aussi pertinent d͛Ġvalueƌ l͛opiŶioŶ des patieŶts de Đes stƌuĐtuƌes de 
soins non programmés sur la télémédecine et de savoir comment ils souhaiteraient voir la 
télémédecine se développer dans ces structures de soins non programmés. 
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B. Annexe 2 : Réponses au questionnaire 
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C. Annexe 3 : Courriers de recrutement et de relance 
 
Courrier de recrutement : 

M. COMY Adrien  
Mail : comy.adrien@gmail.com 
Tél : 06.76.63.97.84  
 

Paris, le 19 juillet 2017 
 
Objet : Questionnaire thèse médecine générale COMY Adrien  
 
 
Chğƌe ĐoŶsœuƌ, Đheƌ ĐoŶfƌğƌe,   
 
 Nous vous sollicitons pour une enquête concernant la télémédecine, cette nouvelle 
ŵaŶiğƌe d͛eǆeƌĐeƌ la ŵĠdeĐiŶe Ƌui est vouĠe à se dĠŵoĐƌatiseƌ daŶs uŶ futuƌ pƌoĐhe. 
La tĠlĠŵĠdeĐiŶe a ĠtĠ l͛oďjet de plusieuƌs tƌavauǆ uŶiveƌsitaiƌes ŵais peu eŶ Ile-de-France et 
eŶĐoƌe ŵoiŶs daŶs uŶe stƌuĐtuƌe de soiŶs ŶoŶ pƌogƌaŵŵĠs Đoŵŵe peut l͛ġtƌe SOS MĠdeĐiŶs 
Grand Paris. 
Il Ŷous a doŶĐ seŵďlĠ iŶtĠƌessaŶt d͛Ġvalueƌ pouƌ Ƌuelle ƌaisoŶ et daŶs Ƌuelle ŵesuƌe vous 
seƌiez pƌġts à adhĠƌeƌ à Đe Ŷouveau ŵode d͛eǆeƌĐiĐe ŵĠdiĐal au travers d’uŶ ƋuestioŶŶaiƌe. 
 

Ce questionnaire est la base de mon sujet de thèse de médecine générale et nous 
comptons sur votƌe paƌtiĐipatioŶ Ƌui Ŷ’eǆĐğdeƌa pas diǆ ŵiŶutes. 
 

Ce ƋuestioŶŶaiƌe est aŶoŶǇŵe, l͛eŶseŵďle des doŶŶĠes ƌeĐueillies Ŷe seƌviƌa Ƌu͛à une 
analyse au travers de ma thèse.  
 

Vous trouverez à la fin de ce courriel un lien pour remplir le questionnaire. Ce 
ƋuestioŶŶaiƌe se tƌouve sous la foƌŵe d͛uŶ formulaire SurveyMonkey® très accessible, qui 

peut être rempli sur un ordinateur, un smartphone ou une tablette.   
 
Nous vous prions de bien vouloir le remplir dans uŶ dĠlai d’uŶ ŵois à compter de la 

date de réception de ce courriel, délai après lequel le questionnaire sera clôturé et son analyse 
débutera.  

 
Je reste bien entendu à votre disposition pour toute question concernant ce 

questionnaire sur mon courriel ou par téléphone. 
 
Nous vous remercions par avance de votre participation nombreuse. 

 

 
Dr NIN Philippe      COMY Adrien  
(Directeur de thèse)     (Thésard) 

Lien questionnaire : 

https://fr.surveymonkey.com/r/thesetelemedecineSOS 

 

https://fr.surveymonkey.com/r/thesetelemedecineSOS
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Courrier de relance : 

 

 

Paris le 17 aout 2017  
 
Chğƌe ĐoŶsœuƌ, Đheƌ ĐoŶfƌğƌe,  
 
Nous ƌeŵeƌĐioŶs eŶĐoƌe l’eŶseŵďle des ŵĠdeĐiŶs Ƌui oŶt répondu au questionnaire de 

thèse sur la télémédecine.  
 
CepeŶdaŶt afiŶ d͛aŵĠlioƌeƌ Ŷotƌe aŶalǇse, Ŷous avoŶs ďesoiŶ des ŵĠdeĐiŶs Ŷ’aǇaŶt pas 
encore participé à cette enquête. 
Nous sollicitons donc quelques minutes de votre temps pour remplir ce questionnaire.  
Coŵpte teŶu de la pĠƌiode estivale, Ŷous avoŶs dĠĐidĠ de pƌoloŶgeƌ l͛eŶƋuġte de ϭϱ jouƌs : 
vous pouvez Ǉ ƌĠpoŶdƌe jusƋu’au ϭ septeŵďƌe ϮϬϭϳ.  
 
Le lien pour le remplir se trouve en bas de ce mail (il contient le mail original de recrutement 
qui vous explique le projet). 
Merci encore de votre participation nombreuse. 
 
COMY Adrien (thésard) 

Dr NIN Philippe (Directeur de thèse) 

 

Mail original :  
[…] 
Lien questionnaire : 

https://fr.surveymonkey.com/r/thesetelemedecineSOS 

 

 

 

 

 

  

https://fr.surveymonkey.com/r/thesetelemedecineSOS
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D. Annexe 4 : Verbatims 
 
Ci-dessus se trouvent les commentaires libres laissés par les médecins de notre échantillon pour 

les questions 25 et 29. 

EŶ dessous de ĐhaƋue ĐoŵŵeŶtaiƌe est pƌéĐisé la date et l’heuƌe de dépôts de celui-ci. 

 

Commentaires libres de la question 25 :  

 
« Rien ne remplace le contact avec les patients. La télémédecine déshumanise la pratique de 
la médecine. » 
01/09/2017 09:38  
 
« Diversification de l'activité » 
31/08/2017 06:50  
 
« L'application n'a pas mémorisé ce que j'avais écrit. Tant pis ! » 
30/08/2017 23:56  
 
« je serais assis dans mon fauteuil plutôt que de monter les escaliers ou perdre mon temps 
dans les embouteillages ! » 
30/08/2017 16:22  
 
« En apportant une réponse experte plus rapide. » 
28/08/2017 14:36  
 
« Probablement mais modalités de mise en place à étudier avec précision pour en tirer le 
bénéfice attendu » 
25/08/2017 23:08  
 
« Équivalent de consultation post urgences » 
25/08/2017 18:01  
 
« limitation fatigue lié aux déplacement accès au soin plus rapide pour le malade nouveau 
mode d'exercice » 
25/08/2017 13:51  
 
« Aucun intérêt pour ma pratique actuelle » 
24/08/2017 20:22  
 
« Apporter une réponse médicale à des patients en dehors de notre zone d'activités. » 
22/08/2017 13:09  
 
 
« Cela permettra de répondre à de plus nombreux appels. ie : renouvellement d'ordonnance 
lors pathologies chroniques lorsque le MT est absent, pathologies ORL simples virales. » 
21/08/2017 11:47 
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« Besoin de contact physique avec le patient et d'un examen clinique soigneux. La télé 
consultation s'apparenterait à du conseil téléphonique ce que nous pratiquons déjà en 
régulation » 
20/08/2017 08:50  
 
« prise en charge de pathologie aigue banale chez des patient sans atcd ( grippe, 
rhinopharyngite, bronchite, tracheite, contusion, gastro enterite, hemorroide, constipation 
...), suivie de pathologie chronique (notement renouvellement d'ordo), suivie de bilan 
bio/radio, évolution crise d asthme, migraine, vertige periph ... » 
29/07/2017 15:34  
 
« diversification de la pratique » 
25/07/2017 23:04  
 
« Suivi des patients suite a une première visite à domicile » 
25/07/2017 16:42  
 
« meilleure gestion du flux des appels pour certaines zones mal desservies par nos associés » 
25/07/2017 16:08  
 
« Pouboir gerer à distance les symptomes et pouvoir rapidement eliminer une urgence » 
25/07/2017 15:06  
 
« Pas de déplacement Mais risque toujours présent d'une consultation "dématérialisée" » 
20/07/2017 20:36  
 
« possibilités d'avis spécialisés meilleur service rendu au patient » 
20/07/2017 18:19  
 
« A voir » 
19/07/2017 23:46  
 
« Moins de déplacement Gain de temps » 
19/07/2017 21:41  
 
« pallier a la penurie de medecin en banlieue » 
19/07/2017 21:32  
 
Commentaires libres de la question 29 :  

 
« Mêmes arguments que précédemment. Pas d'examen clinique. J'aime bien voir mes patients 
physiquement. Parfois, ça me donne une orientation diagnostique. » 
01/09/2017 09:38  
« Meilleure réponse » 
31/08/2017 06:50  
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« Idem que champ précédent. Le questionnaire souffre de pas mal d'imperfections (questions 
fermées directives, questions ouvertes sans possibilité de mettre un commentaire sous le 
vocable "autre", O/N/NSP posent problème quand on sait très bien que l'on veut dire 
pourquoi la réponse n'est ni oui ni non,,?etc) Ex : question 30 » 
30/08/2017 23:56  
 
« reponse malgre la baisse de medecin » 
30/08/2017 20:02  
 
« Meilleur suivi Dossier médical » 
30/08/2017 18:35  
 
« Éviter les déplacements inutiles » 
30/08/2017 18:14  
 
« je pense que ça ne changerait rien sauf permettre de traiter davantage de patients » 
30/08/2017 16:22  
 
« délai de prise en charge » 
26/08/2017 14:59  
 
« À vérifier sur le terrain! » 
25/08/2017 23:08  
 
« Coordination des Medecins d'SOS entre eux » 
25/08/2017 19:44  
 
« Permettrait de repondre au plus grand nombre de patients lorsque le nombre de patients 
est tres important et que la telemedecine pourrait potentiellement repondre a la demande 
du patient. (Ex: avis dermatologique) » 
25/08/2017 14:09  
 
« accès plus rapide au soins éviter des consultations inutiles prioriser certaines demandes de 
patients » 
25/08/2017 13:51  
 
« Nous manquons déjà d'effecteurs pour effectuer notre mission 7j sur 7 et 24h sur 24 Inutile 
pour nous d immobiliser x médecins » 
24/08/2017 20:22  
 
« Même réponse » 
22/08/2017 13:09  
 
« Réponse médicale dans les zones ou SOS médecins n'est pas présent à certaines heures. 
Réponse médicale associé à un conseil simple (paracetamol, antihistaminiques etc) » 
21/08/2017 11:47  
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« Accès pour les patients lointain voir de l'étranger aux Medecins de sos de notre expertise et 
notre regard "sos" » 
20/08/2017 23:24  
 
« Manquera toujours l'examen clinique » 
20/08/2017 08:50  
 
« Accès rapide au medecin » 
18/08/2017 19:53  
 
« POUVOIR PRENDRE EN CHARGE DES PATIENTS CHEZ QUI ON NE PEUT PAS SE DEPLACER PAR 
MANQUE D'EFFECTEUR » 
07/08/2017 15:13  
 
« on se déplace souvent pour pas grand chose : certaines situations se gèrent très bien lors 
des conseils pendant les régulations. la sécu paie donc énormément le manque d'éducation 
des patients. mais il ne faut pas que cela fasse au dépend du salaire du médecin qui est déjà 
bien mal payer compte tenue de la place qu'il a dans la société et des études qu'il a fait. » 
29/07/2017 15:34  
 
« Améliore le suivi » 
26/07/2017 09:59  
 
« zone non couverte par SOS » 
25/07/2017 23:04  
 
« En confortant la régulation telephonique » 
25/07/2017 20:03  
 
« Suivi » 
25/07/2017 16:42  
 
« meilleure réponse aux conseils que nous avons du mal a délivrer en totalité et 
convenablement » 
25/07/2017 16:08  
 
« gain de temps et permettre au patient une consultation si médecin en visite indisponible » 
25/07/2017 13:50  
 
« Perte de la relation médecin-malade » 
ϮϬ/Ϭϳ/ϮϬϭϳ ϮϬ:ϯϲ Classeƌ sous… – Afficher les réponses du participant 
 
 
« possibilités d'avis spécialisés meilleur service rendu au patient » 
20/07/2017 18:19  
 
« A voir » 
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19/07/2017 23:46  
 
« quand certains secteurs sont fermés » 
19/07/2017 22:30  
 
« Mais surtout pas la télé consultation avec les risques qu'elle engendre » 
19/07/2017 22:01  
 
« Reponse a l'attente des patients Complément à l'activité de visite à domicile » 
19/07/2017 21:41  
 
« teleconsultation pour pallier a la penurie de medecin telesurveillance deja mise en oeuvre 
avec resultats labo; recontacter le patient » 
19/07/2017 21:32  
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E. Annexe 5 : Tableaux des analyses bivariées 
 
Pour tous les tableaux les pourcentages se lisent en ligne. 

 
Q10 

 
Taďleau ϭ. PeƌĐeptioŶ du Ŷiveau d͛iŶfoƌŵatioŶ des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs 
GƌaŶd Paƌis suƌ la tĠlĠŵĠdeĐiŶe eŶ foŶĐtioŶ de la pƌĠseŶĐe ou ŶoŶ d͛uŶe autƌe aĐtivitĠ 
professionnelle hors SOS Médecins Grand Paris. (Q10/Q6) 
 

 
Une autre activité 
libérale 

Une activité hospitalière 
libérale ou salariée 

Autre Aucune p-value 

Oui 1 (4,8%) 1 (4,8%) 10 (47,6%) 9 (42,9%) 

0,039 Non 5 (8,8%) 8 (14,0%) 7 (12,3%) 37 (64,9%) 

Ne sait pas 0 (0,0%) 3 (21,4%) 2 (14,3%) 9 (64,3%) 

 
Q21 

 
Tableau 2. Réponse à la question 21 « la télémédecine doit-elle faire partie intégrante de 
l͛aĐtivitĠ d͛uŶ ŵĠdeĐiŶ ? » eŶ foŶĐtioŶ de l͛aŶĐieŶŶetĠ des ŵĠdeĐiŶs daŶs l͛assoĐiatioŶ SOS 
Médecins Grand Paris. (Q21/Q4) 
 

 Moins de 1 
an 

De 1 à 10 ans De 11 à 20 ans De 21 à 30 ans Plus de 30 ans p-value 

Oui 3 (13,6%) 12 (54,5%) 3 (13,6%) 2 (9,1%) 2 (9,1%) 

0,026 Non 0 (0,0%) 11 (26,8%) 6 (14,6%) 10 (24,4%) 14 (34,1%) 

Ne sait pas 4 (13,8%) 8 (27,6%) 5 (17,2%) 3 (10,3%) 9 (31,0%) 

 
Q23 

 

Tableau ϯ. Nouvel aĐte de tĠlĠŵĠdeĐiŶe plĠďisĐitĠ au seiŶ de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs 
GƌaŶd Paƌis eŶ foŶĐtioŶ de l͛aŶĐieŶŶetĠ des ŵĠdeĐiŶs. ;QϮϯ/QϰͿ 
 

 

Moins de 1 
an 

De 1 à 10 
ans 

De 11 à 20 
ans 

De 21 à 30 
ans 

Plus de 30 
ans p-value 

Télé-assistance médicale 1 (12,5%) 0 (0,0%) 0 (0,0%) 4 (50,0%) 3 (37,5%) 

0,023 

Téléconsultation 4 (7,4%) 22 (40,7%) 11 (20,4%) 4 (7,4%) 13 (24,1%) 

Télé-expertise 2 (22,2%) 3 (33,3%) 0 (0,0%) 3 (33,3%) 1 (11,1%) 

Télésurveillance médicale 0 (0,0%) 3 (42,9%) 1 (14,3%) 0 (0,0%) 3 (42,9%) 

Ne sait pas 0 (0,0%) 3 (21,4%) 2 (14,3%) 4 (28,6%) 5 (35,7%) 
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Q35 

 
Taďleau ϰ. AdhĠsioŶ des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis à uŶ pƌojet de 
télémédecine au sein de leur structure en fonction du type de pathologies auxquelles la 
télémédecine peut se prêter. (Q35/Q19) 
  

 Aigües 
Aigües et 
chroniques 

Chroniques Ne sait pas p-value 

Oui 6 (10,0%) 29 (48,3%) 18 (30,0%) 7 (11,7%) 

0,014 Non 1 (6,5%) 3 (20,0%) 4 (26,7%) 7 (46,7%) 

Ne sait pas 2 (12,5%) 2 (12,5%) 7 (43,8%) 5 (31,3%) 

 
Taďleau ϱ. AdhĠsioŶ des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis à uŶ pƌojet de 
télémédecine au sein de leur structure selon que la télémédecine doive ou non faire partie 
intégrante de leur activité habituelle. (Q35/Q21) 
 

 Oui Non Ne sait pas p-value 

Oui 22 (36,1%) 17 (27,9%) 22 (36,1%) 

<0,0001 Non 0 (0,0%) 13 (86,7%) 2 (13,3%) 

Ne sait pas 0 (0,0%) 11 (68,8%) 5 (31,3%) 

 
Taďleau ϲ. AdhĠsioŶ des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis à uŶ pƌojet de 
télémédecine au sein de leuƌ stƌuĐtuƌe eŶ foŶĐtioŶ de l͛aĐte le plus à ŵġŵe d͛ġtƌe eǆeƌĐĠ daŶs 
la structure. (Q35/Q23) 
 

 
Télésurveillance 
médicale 

Télé-
expertise 

Télé 
consultation 

Télé-assistance 
médicale 

Ne sait 
pas 

p-value 

Oui 4 (6,6%) 5 (8,2%) 46 (75,4%) 5 (8,2%) 1 (1,6%) 

<0,0001 Non 0 (0,0%) 1 (6,7%) 5 (33,3%) 0 (0,0%) 9 (60,0%) 

Ne sait pas 3 (18,8%) 3 (18,8%) 3 (18,8%) 3 (18,8%) 4 (25,0%) 

 
Taďleau ϳ. AdhĠsioŶ des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis à uŶ pƌojet de 
télémédecine au sein de leur structure eŶ foŶĐtioŶ de l͛iŶtĠgƌatioŶ daŶs leuƌ aĐtivitĠ 
habituelle. (Q35/Q24) 
 

 

Compléter votre  
activité habituelle 

Remplacer une partie  
de votre activité habituelle Ne sait pas 

p-value 

Oui 45 (73,8%) 14 (23,0%) 2 (3,3%) 

<0,0001 Non 4 (26,7%) 1 (6,7%) 10 (66,7%) 

Ne sait pas 12 (75,0%) 0 (0,0%) 4 (25,0%) 
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Taďleau ϴ. AdhĠsioŶ des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis à uŶ pƌojet de 
télémédecine au sein de leur structure en fonction du bénéfice attendu pour leur pratique 
quotidienne. (Q35/Q25) 
 
 Oui Non Ne sait pas p-value 

Oui 29 (47,5%) 4 (6,6%) 28 (45,9%) 

<0,0001 Non 0 (0,0%) 11 (73,3%) 4 (26,7%) 

Ne sait pas 4 (25,0%) 2 (12,5%) 10 (62,5%) 

 
Taďleau ϵ. AdhĠsioŶ des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis à uŶ pƌojet de 
télémédecine au sein de leur structure en fonction de leur aptitude à exercer la télémédecine. 
(Q35/Q26) 
 
 Oui Non Ne sait pas p-value 

Oui 51 (83,6%) 3 (4,9%) 7 (11,5%) 

<0,0001 Non 3 (20,0%) 11 (73,3%) 1 (6,7%) 

Ne sait pas 5 (31,3%) 5 (31,3%) 6 (37,5%) 

 
Taďleau ϭϬ. AdhĠsioŶ des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis à uŶ pƌojet de 
tĠlĠŵĠdeĐiŶe au seiŶ de leuƌ stƌuĐtuƌe eŶ foŶĐtioŶ de l͛iŵpoƌtaŶĐe des ŵodalitĠs de 
rémunération de ce nouvel acte. (Q35/Q27) 
 
 Oui Non Ne sait pas p-value 

Oui 49 (80,3%) 9 (14,8%) 3 (4,9%) 

0,014 Non 8 (53,3%) 2 (13,3%) 5 (33,3%) 

Ne sait pas 11 (68,8%) 1 (6,3%) 4 (25,0%) 

 
Taďleau ϭϭ. AdhĠsioŶ des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis à uŶ pƌojet de 
télémédecine au sein de leur structure au projet en fonction du bénéfice attendu pour la prise 
en charge des patients. (Q35/Q29) 
 

 Oui Non Ne sait pas p-value 

Oui 42 (68,9%) 7 (11,5%) 12 (19,7%) 

<0,0001 Non 2 (13,3%) 10 (66,7%) 3 (20,0%) 

Ne sait pas 4 (25,0%) 1 (6,3%) 11 (68,8%) 

 
Taďleau ϭϮ. AdhĠsioŶ des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis à uŶ pƌojet de 
télémédecine au sein de leur structure en fonction du ressenti sur le fait que les patients soient 
prêts. (Q35/Q30) 
 

 Oui Non Ne sait pas p-value 

Oui 38 (62,3%) 6 (9,8%) 17 (27,9%) 

0,001 Non 2 (13,3%) 4 (26,7%) 9 (60,0%) 

Ne sait pas 4 (25,0%) 1 (6,3%) 11 (68,8%) 
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Taďleau ϭϯ. AdhĠsioŶ des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis à uŶ pƌojet de 
télémédecine au sein de leur structure en fonction de la nécessité de ce nouvel acte pour le 
dĠveloppeŵeŶt de l͛assoĐiatioŶ. ;Qϯϱ/QϯϭͿ 
 

 Oui Non Ne sait pas p-value 

Oui 49 (80,3%) 5 (8,2%) 7 (11,5%) 

<0,0001 Non 3 (20,0%) 7 (46,7%) 5 (33,3%) 

Ne sait pas 3 (18,8%) 5 (31,3%) 8 (50,0%) 

 
Tableau 14. Adhésion des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis à uŶ pƌojet de 
télémédecine au sein de leur structure en fonction du ressenti sur les moyens organisationnels 
Ƌu͛a Đette assoĐiatioŶ pouƌ ŵettƌe eŶ plaĐe Đe Ŷouvel aĐte. ;Qϯϱ/QϯϮͿ 
 Oui Non Ne sait pas p-value 

Oui 52 (85,2%) 1 (1,6%) 8 (13,1%) 

<0,0001 Non 5 (33,3%) 5 (33,3%) 5 (33,3%) 

Ne sait pas 8 (50,0%) 3 (18,8%) 5 (31,3%) 

 
Taďleau ϭϱ. AdhĠsioŶ des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis à uŶ pƌojet de 
télémédecine au sein de leur stƌuĐtuƌe eŶ foŶĐtioŶ de leuƌ ƌesseŶti suƌ l͛aŵĠlioƌatioŶ de 
l͛effiĐaĐitĠ de l͛assoĐiatioŶ gƌâĐe à Đe Ŷouvel aĐte. ;Qϯϱ/QϯϯͿ 
 

 Oui Non Ne sait pas p-value 

Oui 52 (85,2%) 2 (3,3%) 7 (11,5%) 

<0,0001 Non 3 (20,0%) 6 (40,0%) 6 (40,0%) 

Ne sait pas 6 (37,5%) 2 (12,5%) 8 (50,0%) 

 
Taďleau ϭϲ. AdhĠsioŶ des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis à uŶ pƌojet de 
tĠlĠŵĠdeĐiŶe au seiŶ de leuƌ stƌuĐtuƌe eŶ foŶĐtioŶ de leuƌ ƌesseŶti suƌ l͛iŵpoƌtaŶĐe de Đe 
Ŷouvel aĐte pouƌ l͛iŵage de leuƌ assoĐiatioŶ. (Q35/Q34) 
 

 Oui Non Ne sait pas p-value 

Oui 52 (85,2%) 1 (1,6%) 8 (13,1%) 
<0,0001 Non 2 (13,3%) 7 (46,7%) 6 (40,0%) 

Ne sait pas 8 (50,0%) 2 (12,5%) 6 (37,5%) 
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F. Annexe 6 : CD-ROM joint à la thèse 
 
Le CD joint à la thèse comprend : 
- l͛eŶseŵďle des résultats recueilli au format XLS; 
- l͛eŶseŵďle des aŶalǇses uŶivaƌiĠes  au foƌŵat XLS ; 
- l͛eŶseŵďle des aŶalǇses ďivaƌiĠes au foƌŵat XLS. 
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X. Résumé 
 

NOM : COMY                                            PRENOM : Adrien  
 
TITRE DE LA THESE : Intérêt et pertinence de la télémédecine dans une structure de soins non 
programmés : EŶƋuġte aupƌğs des ŵĠdeĐiŶs de l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis. 
(Benefits and suitability of telemedicine in an emergency care service: a survey carried out 
with the practitioners of SOS Médecins Grand Paris association)                                                    
 

RESUME 
 

Les teĐhŶologies de l͛iŶfoƌŵatioŶ et de la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ oŶt doŶŶĠ ŶaissaŶĐe à la 
télémédecine. Depuis la publication des lois et décrets encadrant la télémédecine, le 
gouveƌŶeŵeŶt fƌaŶçais Ŷ͛a ĐessĠ de vouloiƌ dĠveloppeƌ la tĠlĠŵĠdeĐiŶe eŶ seĐteuƌ 
ambulatoire. Les médecins des structures de soins non programmés, telles que SOS Médecins, 
pourraient en devenir des acteurs majeurs. 

Notre étude avait pouƌ oďjeĐtif d͛Ġvalueƌ l͛opiŶioŶ des ŵĠdeĐiŶs gĠŶĠƌalistes de 
l͛assoĐiatioŶ SOS MĠdeĐiŶs GƌaŶd Paƌis suƌ la tĠlĠŵĠdeĐiŶe puis de dĠteƌŵiŶeƌ les faĐteuƌs 
influençant leur adhésion à un projet au sein de leur structure. 
Une étude quantitative a doŶĐ ĠtĠ ƌĠalisĠe à l͛aide d͛uŶ ƋuestioŶŶaiƌe ŵis eŶ ligŶe auǆ ϭϳϴ 
ŵĠdeĐiŶs gĠŶĠƌalistes de l͛assoĐiatioŶ.  

92 médecins y ont répondu en 6 semaines (51,7%). 66,3% souhaiteraient adhérer à un 
projet de télémédecine dans leur structure sous la forme de téléconsultations. 
 Ils admettent que la télémédecine a des avantages : réduction des déplacements et des délais 
d͛atteŶte, solutioŶ à la dĠseƌtifiĐatioŶ ŵĠdiĐale, diveƌsifiĐatioŶ de leuƌ aĐtivitĠ. Mais des 
iŶĐoŶvĠŶieŶts histoƌiƋues peƌduƌeŶt : dĠfaut d͛iŶfoƌŵatioŶ, ŶĠĐessitĠ d͛uŶe foƌŵatioŶ, 
sentiment de déshumanisation, examen médical partiel et rémunérations pas assez définies. 

Ce soŶt ses ĐapaĐitĠs oƌgaŶisatioŶŶelles ŵais aussi l͛effiĐieŶĐe, le dĠveloppeŵeŶt et 
l͛iŵage doŶt l͛assoĐiatioŶ pouƌƌait ďĠŶĠfiĐieƌ Ƌui inciteraient les médecins à adhérer à un 
projet. Malgré les avantages certains pour les patients ils ne peuvent concevoir la 
tĠlĠŵĠdeĐiŶe Ƌu͛au tƌaveƌs de leuƌ stƌuĐtuƌe ƌassuƌaŶte, faute d͛iŶfoƌŵatioŶs suffisaŶtes. 

Il paƌait doŶĐ iŵpoƌtaŶt d͛iŵpliƋueƌ davantage ces structures de soins non 
pƌogƌaŵŵĠs daŶs la tĠlĠŵĠdeĐiŶe eŶ FƌaŶĐe ŵais aussi d͛eŶ ƌeŶfoƌĐeƌ l͛iŶfoƌŵatioŶ et 
d͛Ġvalueƌ ĐoŵŵeŶt les patieŶts de Đes stƌuĐtuƌes souhaiteƌaieŶt Ǉ voiƌ se ĐoŶĐƌĠtiseƌ la 
télémédecine. 
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En présence des Maîtres de cette école, de mes chers condisciples et 

devant l'effigie d'Hippocrate, je promets et je jure d'être fidèle aux lois de 

l'honneur et de la probité dans l'exercice de la médecine. Je donnerai mes soins 

gratuits à l'indigent et n'exigerai jamais un salaire au-dessus de mon travail. Admis 

dans l'intérieur des maisons mes yeux ne verront pas ce qui s'y passe ; ma langue 

taira les secrets qui me seront confiés, et mon état ne servira pas à corrompre les 

mœurs ni à favoriser le crime. Respectueux et reconnaissant envers mes Maîtres, 

je rendrai à leurs enfants l'instruction que j'ai reçue de leurs pères. 

 

Que les hommes m'accordent leur estime si je suis fidèle à mes promesses ! 

Que je sois couvert d'opprobre et méprisé de mes confrères si j'y manque ! 

 

 

 

 

 
 

 
 


